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Mcrséète  de  ia  cession  du  vente  detimcfifticm  ••  • • • • idem 

Etat  des  fonds  accordés  au  directeur-général  de  la  liquidation  • • idem 
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Modèle  delà  déclaration  pour  un  citoyen  marié,  ayant  a sa 

charge  son  père , un  enfant,  un  vieillard,  etc 4°, 

Modèle  de  la  matrice  de  rôle  de  l'emprunt  forcé 42 

Modelé  du  rôle  de  perception  de  l’emprunt  forcé. 
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Loi  qui  proroge  jufqu  au premiet  janvier  \-jÇ)i,la  prime  accordée 
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l'échéance  . ....•48j 
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SUR 


LA  DETTE  PUBLIQUE, 

Sur  les  moyens  à employer  pour  reiiicgiflrer  (ur  un  grand  livre,  <A  la  confolider  , pour  admcrrre  la  Dette  confol'déc  en 
paiement  des  domaii'.es  nationaux  qui  font  en  vente,  pour  rciiicr  £c  annuller  les  «anciens  titres  de  créancej  pour  accélérer 
la  liquidation’  • pour  régler  le  mode  annuel  de  paienaonc  de  la  Dette  confolidée  dans  les  chefs-lieux  de  cliUriél , Sc  pour 
retirer  des  alFignats  de  la  circulation. 

Fait  à la  fe'ance  du  15  août  ly^o,  Van  2 de  la  République  une  & indivifihle. 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES; 

P A R C A M ü O N , 

Dépuré  par  le  Département  de  l’Hérault  ; 

Suivi  du  décret  qui  a été  adopté  par  la  Convention. 

•Imprimés  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


\^maBÊBSSBÊA 

Citoyens, 


Le  premier  travail  de  votre  commilTion  des  Cinq , chargée 
d’examiner  la  fitualion  des  finances  de  la  République  , a été  de 
cor.noître  l’état  & le  montant  de  la  dette.  , 

Nous  avons  eu  reeSurs  aux  divers  ïapports  des  afTemblées 
Coiiftituarrle  & légiflative  , & aux  comptes  rendus  par  les  commif- 
faires  de  la  tréforcrie  nationale  ; car,  malgré  les  calomnies  fsns 
celle  répcitécs  & les  craintes  qu’on  voudroit  infpirer,  les  Français, 
an  milieu  des  orages  inévitables  de  la  plus  belle  révolution  , n’ont 
rien  négligé  pour  coiiftater  & acquitter  la  dette  contraélée  par  le 
di'fpotii’me. 

Le  corps  conflituant  ne  nous  a laifTé  , il  efl:  vrai  , que  des 
calculs  hypcthé'iqncs  ; mais  il  faut  convenir  qu’étant  environné  des 
deilriiélions  iiécclîaires  à rélablilTement  de  la  liberté  , il  lui  étoit 
iippolTîble  de  fe  procurer  des  coniioiiTanccs  eraétes  fur  le  mon- 
tant des  obligations  contraftees  depuis  tant  de  fiècles  , fous  mille 
formes  , & par  un  nombre  infinq  d’ét  iblilfemcns  ou  d’adminiflra- 
tiens  qui  , gérant  en  particulici  lerTs  alFaircs,  n’avoient  aucun  point 
central  de  . orrcrpondance  ni  de  réunion. 

Le  corps  légiiTitif  nous  a laillé  des  bafes  plis  certaines;  il  exi- 
gea que  les  commifTiircs  de  la  tréforcrie  drcflafTent  , en  janvier 
un  étal  détaillé  de  la  dette  publique;  Sc.le  comité  des  fi- 
nances du  corps  légiflatif,  dans  fon  rapport  des  17  , 18  & iq  avril 
t7Pî  , prclcnta  un  état  très-détaille  fur  la  fituation  des  finances, 
à la  date  du  premier  avril  ijçv. 

Enfin  les  cômmiir.iircs  de  la  tréforcrie  nationale  ont  remis  d’après 
votre  décret  du  10  janvier  dernier,  au  comité  des  finances,  un 
compte  rendu  fur  la  fituation  des  finances  , a la  date  du  pre-. 
niicr  janvier  dernier. 

C'efi  d’après  ces  rapports  ou  comptes  rendus , que  votre  com- 
inilîioE  s’eft  procurée  les  réfultats  que  je  fuis  chargé  de  vous  pré- 
fenter.  • 


La  dette  publique  non-viageve  fe  divife  en  quatre  clafTcs,  — 
dette  con  fût  liée  ^ — dette  exipiblc  à terme  fixe,  dette  exigible 
provenant  de  la  liquidation  , — dette  provenant  des  diverfies 
créations  d'ajfignats. 

La  dette  conftituée  fe  fubdivife  en  deux  parties  : la  première , 
dont  le  montant  ell  parfaitement  connu  , provient  des  anciennes 
dettes  coiiRiiuécs  & payées  par  les  payeurs  de  i’Hôtel-de  Ville  de 
Paris  ; elle  repofe  fur  des  anciens  contrats  foufciiis  au  nom  des 
rois;  elle  fe  monloit , au  premier  avril  175^)  luivant  le  rapport 
du  comité  des  finances  du  corps  légiflatif,  à 65',4r4,5'4^  livres  de 
rente  annuelle  ; elle  a été  réduite  par  les  titres  qui  fe  font  trou- 
vés dans  l’aftif  de  divers  ordres  militaires  ou  religieux  fupprimés, 
Sc  qui  fmt  devenus  propriétés  nationales , de  forte  que  fon  mon- 
tant, à i’epoque  du  premier  janvier  1753  » doit  de  61,717,164 
livrrs  de  rente  annuelle. 

Ces  rentes  font  payées  à Paris  par  les.  payeurs,  par  femefire 
dans  le  roais  de  iix  mois,  par  ordre  alpliabetiquc  : ci'.aque  ren- 
tier, lorfqu’on  qd  à falcttre  , por  e fa  quiitiince  ngnée  dans  la  boîte 
du  payeur  , qui  la  garde  entre  fes  mains  huit  à dix  jours  pour  la 
coter  fur  fes  regiflVes  & feuilles  de  p.îiement. . 

Cette  quutancc  , qui  efl:  ainfi  confite  au  payeur,  ne  peut  point 
légitimer  !ç  paiement  ; auflî  fe  fait-il  dans  un  lieu  public  , en  prclencc 
d’un  contrôleur,  qui  attelle  qu’il  a ete  réellement  fait  au  porteur 
du  contrat  ou  de  fa  pro-uratioii;  c’efl  cette  atteflation  qui  peut 
feule  opérer  la  décharge  du  payeur  vis-à-vis  du  rentier. 

Vous  êtes  fans  doute  étonnes  de  cette  forme  bizarre  de  paîe- 
roent,  qui  ne  fert  qu’à  entretenir  les  anciennes  injulHces , les  an- 
ciens abus,  à multiplier  à l’infini  les  formalites  qu’entraînent  tous 
les  er.rcgidremeiis  & vifas  de  quittance, & à embarralTer  la  corap- 
Uoilité. 

La.  longue  nomenclature  des  diverfes  natures  des  rentes  n’el^ 

A 


«ns  cllonr.ante,  n’a  arffî  d’aiîrr.c  milité  que  de.  rappeler, 

iTion'îcrc  hoüteufe  , les  abii$  de  1 viîicicn  régime. 

" L-!  diverlité  des  litres  cfl  telle  , que  cVfl  une  fcicnce  de  les 
f.cùm.itre  ii  l’inTpeaion  , a de  pouvoir  les  dairer^ce  qui  augmente 
ermore  les  embarras , c’eft  qu’une  mcir.c  nnturc  de  rente,  un  meme 
tmm-um  eft  p.uîagé  rour  le  paiement  en  vingt  ou  trente  mycurs , 
tS<  mie  fl  l’on  a befoin  d’un  renfeignement  , il  Taut  s’adreder  aux 
quarante  payeurs  , réunir  & comparer  les  divers  releves  qu  ils 
fo  urnident,  pour  en  former  un  tout.  • ^ 

Il  réfultc  de  cet  ordre  que  le  pamment  dans  les_  diarit.s  e.t 
impofiiidc  a exécuter  , & qu’un  créancier  de  i,ooo  liv.  de  rente 
cft  forcé  6 U,  cia  UC  fois  de  s’adrcircr  aux  quarante  payeurs;  il  cd 
nblifr-é  p.oùr  lors  de  fe  procurer  quarante  fois  les  pièces  nccelUi- 
res  pour  Tecevom  fon  paiement  ; il  éprouvé  fouvent  de.s  difticulics 
c-t-adidoii-es;  tnfm  ce  mode  ne  fert  qu’à  multiplier  les  parties 
r.r-nautes  qui  .s’élèvent  à douze  cent  mille  , à caciier  toutes  es 
rcnincs,  à diferéd-ter  les  contrats  nationaux,  & à mullipl.er  es 
pièces  de  comptabilité  à un  point,  qu’il  cft  impo/Tmic  de  rendre 
ix  emer  un  compte  aorès  huit  ou  dix  anuees.  ^ ^ 

Cet  ordre  de  chores  ne  peut  pas  fubfiaer  fous  le  régime  repu- 
Vdcaln;  nous  ne  devons  pas  laiii'cr  la  dette  mUiomile  vepofer  lur 
des  limes  cor.rer.iis  au  nom  des  i-o!S,&  cominucr  a adcédcr  des 
îcntcs  fur  le  produit  des  aides  5e  gabelles,  tabacs  , &.  autres  droits 

■jndireéà-s  qui  ont  été  fupprimés. 

J1  eft  difficile  de  comprendre  par  quelle  predilcdion  un  pareil 
^tabliffement  a pu  réfifier  aux  reformes  de  la  révolution^  il  efc  temps 
de  répifolicêntfer  la  dette  : la  nation,  qui  s’efl  chargée  de  1 a" quitter  , 
doit  réunir  tous  les  titres  fous  une  même  dénomination  ; il  elt  d ail- 
leurs convenable  de  faire  difparoître  des  cipUaux  fidlih  au  aeriier 
cent , au  denier  quarante  , des  rentes  fourni  Tes  a un  droit  du  dtx’cme  , 
du  quinzième,  de  dix  fous  pour  livre,  qui  n’or.t  d aut'e  utilité  que 
de  rruDcler  d’anciennes  injufrices  , puilque  la  nation  ne  soit 
obligée  à payer  les  rentes  que  fur  le  pied  de  leur  produit  , a 1 époque 

OÙ  elle  s’en  efl  cliargée.  r i i ..  j 

La  fecorde  partie  de  la  dette  conflitiiec  fe  compofe  des  dettes  des 
Anciens  pavs  d’états  , des  dettes  paflives  de  toutp  Ic.s  compagnies  de 
judicatuie  ' des  rentes  dues  par  les  communautés  rcligieules  et  corps 
particuliers  du  clergé  , des  dettes  des  communautés  d arts  et  métiers. 

La  naticn  s’efl  chargée  d’acquitter  toutes  ces  rentes  , et  de  re- 
tirer l’aftif  de  ces  diverfes  corjmrations  , de  forte  que  la  première 
partie  de  la  dette  cor.Aituée  doit  diminuer  du  montant  des  litres 
dus  par  la  Nation  qui  fe  trouveront  dans  cet  actif.. 

On  n’aaucnhe  connoilTancc  po'iûve  du  montant  de  cette  fécondé 
partie  de  la  dette  conhiuiée  ; le  corps  l.égiflatif  , d e 

qui  lui  fut  fait  dans  le  mois  d’avril  i75a,l’avoit  évalue,  declucaon  faite 
cîu  produit  de  l’aftif,  à ii,4uo,4o3  livres  de  rente  annuelle  : les 
commilfairesde  la  tréforcrie,  dans  leur  compte  au  premier  janvier 
«70,1  , font  réduit  à lo, 450,^.07  livres  de  rente  annuelle.  ^ ^ 

Cette  partie  de  la  dette  publique  eft  foumile  a .2  liquidation  ge- 
nerale : les  propriétaires  , en  remettant  leurs  anciens  turcs , reçoi- 
vent un  titre  nouvel;  ce  qui  muhiplief  & lubctivife  a 1 inhni  es 
titres  de  propriété  , augmente  les  pièces  & les  embarras  te  a comp 

tabilité.  „ ,,  , 

D’ailleurs,  cette  nouvelle  liquidation  impofe  une  nouvelle  gene 
AUX  créanciers  polTcircurs  de  ces  litres , qui  étoient  payes  d, ns  les 
provinces,  & qui  font  obligés  de  venir  recevoir  leur  paiement  a 

'^Le  corps  léviflatif  avcM  porté  pour  mémoire  , dans  cette  fçconde 
■partie  de  la  dette  confituée  , les  rentes  dues  aux  fabriques  pour 
i’iiitérét  à quatre  pour  cent  des  immeubles  qui  leu.c  apparteiioient , 
dont  clic  ordonna  la  vente  ; les  comm-fihirts  de  la  tfcioreric  , dans 
.leur  compte  rendu  fur  la  ftuat’on  des  lînances  au  premier  janvier 
1753  , d’aorès  l’ePdmation  qui  a été  faite  des  immeubles,  portent 
«etts  partie  de  la  dètlc  k 8, o7S,;64  livres  de  rente  annuelle. 

Le  corps  légiilatif  avoit  aulli  porté  dans  le  chapitre  de  cette  le- 
conde  partie  delà  dette  conftituée  , les  dettes  des  v.ilks  ^ 
irmnes.  li  e.h  elTeniiei  de  vous  donner  des  écl.urciCemens  iuï  les 
bafes  de  l’cftimation  qu’il  fit  de  ces  d^ttes. 

L’aifemblée  conftitiKinie  décréta  , le  f août  lypt  , q«e  les  villes 
* Gooiratine^  paieroiurt  leurs  dettes  j & pour  leur  en  procurer 


les  moyens , elle  y affcifa  le  feizlcrne  du  bénéfice  qui  leur  cfl:  ac- 
cordé fur  la  vente  des  Liens  nationaux  , le  produit  de  leurs 
priéiés  , dort  elle  ordonna  Ii  vente;  & en  cas  d inlumfarce , clic 
les  autorifa  d-'impofer  un  fcl  additionnel  fur  les  conUibuiiqiis  fon- 
cière & mobilisirc  , pour  être  employé  ; favoir  , C.ix  denicrs^_au 
paiement  du  capital  qui  doit  être  etemt  dans  trente  années  la  rauon 
fe  rliargeart  d’acquitter  le  iiirplus  eles  dettes  s il  en  cxnte. 

En  vain  avoit-cn  rr ndii  rhuicurs  décrets  peur  crdoi-ncr  aux  vibcs 
& com.ir.unes  de  Icurnir  i’utat  de  leurs  aélifs  5e  paffiis,  pour  cou 
noitre  h partie  de  leur  dctle  qui  feroit  a la  charge  de  li  ralion;  en 
vain  avoir -on  décrété  b.  déchéance  'des  maire  5c  odiciem  muni- 
cipaux qui  ne  les  auroient  pas  fournis^:  le  corps  kgj.ùatir  n avoit 
reçu  aucun  des  étals  demandés,  ce  qui  l’obligea  d’cfiimcr , d apres 
le  rapportdu  mois  d’avril  lyc i , fans  bafe  rcriume  , edte  parue  ce 
la  dette  publique  à Mo  miilions  de  cr.pilal  011(1,000,000  iiv.  de 
rente  aiiiintllc.  Les  commilfaires'de  la  treforcrie  orii  conleive  cette 

évaluation.  r r ^ 

• Depuis  le  mois  d’avril  lyqz,  ies  villes  & communes  ne^  fe  lotit 
pas  mif-s  en  règle:  à peine  counolirons-noas  quelques  e.ats  de 
fî  tuât  ion  , nous  n'avons  entendu  parler  des  dettes  des  vi  les  5c  com- 
munes , que  par  les  réclamaiions  prefiantes  5c  ^mul.ipiiees  ces 
créanciers,  & par  les  demandes  en  fecours  de  pilulicurj  villes  , qui 
ont  pro.fite  de  tous  les  évene nens  pour  épuiler  le  trclor  national: 
il  efl  d’ailleurs  connu  que  plufieurs  villes  & commranc>  ot  a.ieiie 
leurs  piroprictés  , & en  ont  aÜeclé  le  montant  à des  depen.es  im- 
prévues <SC  extraordinaires.  Il  cft  temps  de  rétablir  l ordre  dans  celte 
partie  5c  de  tranqnillifcr  une  foule  de  créancie-rs  qui  ne  favent  a qui 
s’adrefTer  pour  réclamer  le  paiement  des  rentes  qui  leur  font  dues  , ^ 

6c  qui  font  trè.s  arriérées.  _ 

Le  corps  légifialif.,  d’après  le  rappoit.  du  mois  d avril  17?^  , avoit 
porté  dans  le  chapitre  de  h dette  exigible  à terme,  la  dette  conl- 
lituée  du  clergé  pour  71,431,46  ; liv.  de  capital  , qui,  apijs  es 
lois  qui  exifloient  alors , dévoient  être  rcmbourlees  a rauon  de  dix 

millions  pat  an.  ...  r . j 

M^s,  d’après  le  décret  qui  furpendit  le  remLourfement  des  re- 
connoifïances  de  liquidation  au-deüus  de  dix  mille  lu  res  , c rem 
bourfement  de  la  dette  conftiluce  du  chrgé  fut  fafpendu , & les 
commiffaires  de  h tréforerie  nationale  l’ont  portée  dans  le  cha- 
pitre de  la  dette  eonftitucc  ,*  pour  a, 64’., 600  liv.  d^  rente  .an- 

^11  réfulte  du  compte  rendu  par  les  rommifTaircs  de  h tréforerie  , 
que  la  «dette  conftituée  montoit  , au  premier^  janvier  17^3  , a 

8p, 888, 335  liv.  de  rente, Emmielle.  Cette  foftime  na  eprsuve  depuis 

lors  aucune  variation. 

La  dette  exigible  à 'terme  provient  des  divers  empnmts  rem- 
bourfables  , contraélés  fous  le  gonvernemeut  de  Louis_.AVl  ; la 
majeure  partie  de  cette  dette  efl  conllatée  par  des  ami  unes,  quit- 
tances de  finance  ou  effets  au  porteur  ; c’eft  cette  dette  qui  a donne 
niffance  à cet  agioiage  que  vous  voulez  détruire;  c ek  ebe  qui 
l’alimente  tous  les  jours  par  la  facilité  des  négociations,  & par  i tl- , 
poir  de  participer  aux  chances  promifes. 

Le  produit  de  cette  dette  a été  employé  , en  grande  partie  , aux 
dépends  de  la  guerre  d’Amérique  ; on  évita  pour  lors  de  créer  des 
imoffts  extraordinaires  , mais  on  eut  recours  à des  emprunts  a un 
intérêt  qu’on  peut  cJculcr  à ralfon  de  (>  à 8 pour  cent  par  an; 
ou  annonroit  devoir  Ic.s  rembouWer  , au  moyen  des  économies  fans 
cefTe  'projetées  & jamais  exccutecs. 

C’eft  peut-être  à l’exiflc-nce  de  ces  emprufits  qum  nous  devons 
le  commencement  de  la  révolution.  Le  gouvernement,  embarrnlle 
pour  avqiii.ter  les  .engagémeivî-  qu  il  avoit  cantrnél-s,  convoqua^  ..s 
étiits-gc^éraux  oour  y pourvoir.  Les  porte-feuilles  rcgorgeoicr.tdeA.ets 
royaux;  les  propriétaires  de  ces  tlFets , craignant  p-..v  re  ^..rs 
capitaux  , prirent  le  malqne  révoliitioniTaiire  & 'fe  reHnirent  aux  amas 
de  la  République  : dès  lors  le  Palais-Roy.d  fut, le  I p de  rafle m- 
blement  des  patriotes  , & c’eil  de  ce  foyer  que  parut  e eu  a^ie 
qui  e.nîlamma  les  ames  îe  14  juillet  & les  5 Sc  6 oRobre  uSp. 

La  nation  a acquitté  exaftement  cette  partie  de  ki  dette  à 1 époque 
de  son  échéance;  elle  a acquitté  au.ffi  exaaement  les  primes  & 
chances  promifes,  quoiqu’elles  fuffent  le  produit  d un  mteia 
ufarahe  : c’cil  peu>”êue  l’exaftituie  de  ces  paie-mcns  a produit 
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le  cîianpcmcnt  dans  î opinion  des  agioteurs , c|uî  , après  avoir  reçu 
les  fonds  eue  h iialloH  leur  devoit,  les  ont  employés  a accap.uer 
les  denrées  & marcliandifes , ou  le  papier  lur  l'cuanger;  des-lors , 
Iciu-  intérêt  demandant  l’aviliirement  des  alugnats , ahn  que  les 
nnrclundiles,  denrées  & papier  quils  avoient  accapares,  augnicn- 
tifTenl  de  valeur  pour  augmcnlcr  leur  forUine  , ils  r.o-.U  a.n 
glliTé  & ne  négligent  rien  pour  obtenir  cc^dim.rcn.-t,  ooiiiut  a a 
îéeofil'on  un  mo-ivcmenl  rétrograde  qu  ils  erperent  oevou  leur 
allurcr  d’une  manière  faible  les  bènénees  énormes  quili  le  lent 
procurés  : aufil  foiit-ih  défefpcrès  lorfqn’ils  appreiineiU  un  événe- 
ment avemageux  a la  reiolution.  . _ , 

Le  plus  sur  moyen  de  fdre  cefler  1 agiotage  , ferou  ae  rct.  .r 
de  11  circ.htion  tous  les  cllets  au  porteur  &:  les  annuités,  de  les 
allîmiler  à toutes  les  autres  créances  dur  la  République  , de  faire 
cciTer  l’intérêt  uluiMirc  qui  leur  efr  ailrioué  , 6:  ce  Us  coiiveriir  en 
un  titic  unifonne  qui  cLtniifoie  les  calculs  des  fprcul.aeurs  accou- 
tumés a s’enricliir  élu  dilc.edn  pno.ic.  _ 

Oa  peut  divifer  U dette  exigible  à tcrme_  en  deux  parues  : la 
première  comprend  les  oojets  rembourlablcs  a Pans  5 la  féconde  • 
les  emprunts  faits  eu  pays  ctra-gers , dont  le  rcmDoarfeme.it  cft 
ftlpule  payable  en  monnois  étrangère.  _ 

La  nremicre  partie  de  cette  deti,e  montoit  , au  l'r  avril  1792  , 
d’cprès  le  r.pport  du  comité  des  üninccs  du  corps  Icg.a.itif,  a 
i-s-'  ''14  oSo  Elle  C.oit  réduite  , au  1er.  janvier  1793  , cl  apres  le 
romotrrcndi  par  les  cmnmiiLires  de  la  tréforene  nationiie  , a . 

ftu-  laquelle  fomme  il  a ete  rembourie  depuis  le 
irr  ’ janvier  jufqii’au  ler.  août  dernier  , 1 8,0 11,3 3 5 ; de  lortc  que 
le  montant  de  cette  partie  de  la  dette  publique  etoit,  le  premier 
août  dernipr  , de  4i5,94î)M2  livres.  . j - 

La  fécondé  partie  neloit  p..  compiifc  cans  le  rapport  du  corps 
lémllitif;  elle  montoit , au  premier  janvier  1 745  > Câpres  le  compte 
rendu  par  les  commiffaircs  de  la  tréfmcvie  nationale  , a 1 1,994,^00  1. 
il  en  â été  rembourré  depuis  celle  epoque  jufqu  au  premier  août 
dernier,  par  la  treforerie  nationale , 33,8Û7  1. 3 fon  moy.taut , au  premier 

août , étoit  donc  réduit  à 1 1,95  u n > 

Cet'c  dcim  provient  des  emprunts  faits  en  Hollanac  , 
compte  des  Américains,  & à Genes , pour  divers  objets  Nous 
devons  regarder  comme  facrés  les  titres  fur  lefquels  clle^elf  fonaee, 
ils  doivent  être  rembourfés  en  efpèces  & non  en  allipats.  a.es 
Américains  nous  dsnnent  k cet  égard  un  grand  exemple  dé  loyauté , 
nuifqu’i'snous  remboiirfent  en  numéraire  ce  qu  ils  pourroieiu  nous 
rembourfer  en  ailignats  , malgré  le  bénéfice  qu  ils  poarioicnt  y 

Li  dette  exigible  provenant  ds  la  liquidation  , n efi  devenue  rcm- 
bourfablc  que  parles  efiets  de  la  révolution.  L'ancien  régime  n a- 
voil  rien  r.rÿigi  F»’-*'  ^ Ffocurcr  de  r.nrfcnt  ;l  _^avo,l  »us  en  vcnle 
le  droit  de  rendre  la  jultxc , le  droit  de  nooiepc  , ccnii  do  \ exer 
le  p -uple  par  des  impôts  ir.aircdts  , enfin  le  droit  de  mettre  a profit 
fes  tâicns  & fon  induthie.  La  révolution  a détruit  tous  ces  privilèges 
& ve  . allons  : .mis  elle  a rcfpeélé  les  propriétrs  : la  nation  s *11  cn- 
cacrn'e  à remboiu-fer  les  offices  de  jumc.ilure  , ac  finance  , jurandes, 
maltrifes  & autres-,  c’ell  cet  engagement  qui  fn-mc  la  troilienic  pâme 
de  la  dette  publique.  U importe  a la  re-,  ol.iUo;i  tx  Eure  di.paioiUc 
cette  muTe  d’anciens  titre;,  en  hatant  leur  liquidation  , qui  tcia 
oublier  l’ancienne  vénnli  é des  clnrges,  £<  qr.i  portera  la  coiilolation 
dans  l’ame  d’une  raufiiui.ie  de  ci. oyons  fio«nctcs. 

Ce-te  partie  de  la  dette  n’étant  pa'  p irfaitcnient  connue  , tous 
les  titres  u étant  pas  encore  remis  a la  liquidation,  ayoïl  eU  clumee  , 
premier  avr.l  i 'Si  , Ci  r.prts  le  rapport  .lU 
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premier  août  dernier,  14,(171,5 ^v.  3 fon  montant,  au  prem'.t 

août  dernier , étoit  de  0I3 ,706,5  Ev.  , , 

Le  corps  Icginuif  aveit  décrété  que  le  rembourfement  de  cctlc 
partie  de  la  dette  léioit  faX  en  ailignats,  pour  les  fommes  au- 
delfcus  (le  dix  mille  livres  , fe  il  fufpendit  le  paiement  des  creances 
de  dix  mille  liires  ô:  au-deffus  : d'cpuis  cette  epoque  , la  dette  pro- 
veiiaiitdc  la  liquidation  a clé  di.'ifee  en  deux  parliés. 

Vous  avez  changé  , par  la  loi  du^ip  juillet  dernier , les  inchire.s 
adoiitécs  par  le  corps  Irgiflat; f 3 mais  vous  avez  toujours  conici-'., 
la  ciivilion  en  deux  parties  , pmlque  vous  avez  décrété  que  les  creaii- 
CCS  de  tr-ms  mille ‘ livres  & au-dcüous  fcroieiit  rembourfecs  en  al- 
figiiats  , Sc  que  celles  au-deims  de  trois  mille  litres  leroicnt  rv.n.- 
boiirfées  en  une  rcconnoilTance  de  liquidition  , ne^  portant  aucun 
iiitéict  , k compter  du  premier  août  dernier,  admifiiblc  en  paie- 
ment des  domaines  nalirmaux  à vendre,  k condition  que  l acque- 
reur fo-:rnir<üil  eu  meme  temps  eu  a.fiignats  un  tiers  de  la  valet r 

acquit  e.  _ , . , 

l'eut- être  traitez-vous  un  peu  trop  fcvcrcment  les  créancier- de 
cette  dernière  claH'e , tandis  que  ceux  de  la  dette  à terme  font  fi- 
vorifés  5 il  eu  temps  de  ne  farie  qu’un  titre  de  toutes  les  cpeziicc» 
fur  la  nation  3 f’c  s’il  y a une  exception  k faire  , elle  ne  jieL.i-et.e 
qu’en  faveur  de  ces  citoyens  qui , ayant  perdu  leur  état  par  la  ré- 
volution, fe  trouvent  créanciers  d’une  foiraire  de  trois  mil  e livres 
&:  au-delToaS.  _ , , ,•  , / 

La  quatrième  partie  de  la  dette  publique  a etc  crerc  par  la  ré- 
volution 5 clic  Lit  le  fervice  de  motinoic  , l’objet  de  tonies  le.î 
fpécuhitioiis  ; elle  cfl  la  caufe  de  tous  les  agiotages  & accapare- 
mens  j enfui  , après  avoir  rendu  des  ferviccs  a la  revclution  . elle 
pourroit  fervii  les  projets  des  contre-révolutionnaires 3 elle  provient 
des  diveefes  créations  d’aflignats.  ^ 

Le  corps  conuituaiit  , le  corps  l églUatif  Sf  la  convention  ont  dé- 
crété fucccflivcinent  la  création  de  3,100,000,040  livn  afiignalS3  il 
en  refcoit  le  premier  août  dcrnicJ  , en  cr.ilie  ou  en  faoncati.:  :’. , 
48.4,103,987  lit'.  : le  montant  de  ceux  qui  avoient  etc  iris  en  cir- 
culation à cette  époque  étoit  de  4,013,8^6,035  1.,  fur  lefquels  i 
eu  étoit  rentre  ou  brûlé  840.000,000  provenant  des  paicmciis  f.iitt 
fur  la  vente  des  domaines  nationaux  : les  afiiguats  qui  ctoient  en 
circulation  le  ler.  août  dernier  , montoient  donc  a 3, 773, 84b, ~s 3 I. 

Il  importe  eirenlicllement  k la  caufe  tàe  li  liberté  de  diminuer 
la  maffe  dcsaffignats  en  circulation  , puifque  leur  trop  grande  quan- 
tité ne  fert  qu’a  augmenter  la  valeur  de  toutes  les  matières  & den- 
rées 3 c’efr  dans  cette  vue  que  vous  avez  rendu  le  décret  qui  dér 
monétife  les  ailignats  k ficc  royale  au-deffus  de  cent  livres. 

Ce' décret  a retiré  de  h circulation  , comme  monnoic  , une  fom.e7« 
de  358,6x4,000  liv.  pui':que  fur  la  création  des  alTipiats  dei-nonénivs 
qui  montoit  k 1,440,-00,000  , il  en  aToit  été  brûle  Sï  î,37l',coo  1.  , 
qui  provcnoieiit.  des  échanges  ou  des  paiemens. 

Le  decret  qui  a réduit  la  maffe  des  aflienats  armyt  cours  da 
monnoie  a déjà  prod.til  d’iicurcux  effets,  puifqu’il  a fait  (-iiriinucï 
de  moitié  le  pr'x  du  p'pier  lur  1 etranger  , ii  que  le  in-m.  c..ct 
doit  fe  faire  relfcMitir  fur  le  prix  de  to  itcs  les  matières  & denrccs. 

Les  afiignats  dénioiictifcs  ctcicut  acc.ipares  , n en  doutez  pas;  la 
preuve  en  réfulte  d’une  maniéré  convaincante  du  rapprochement 
CUC  je  .vais  vous  prclcr.tcr  ,•  le  jour  meme  du  decret  qui  ciemoiie- 
Lfoit  les  ailignats  a face  royale  , je  me  rendis  a Li  tréforer.c  po'er 
m’aifurer  de  ^c.eux  qui  éioicnt  d.-ins  les  caiUcs  & pour  prévemr  le-s 
écliaiigcsj  il  ne  .s'y  en  trou'va  (jue  pour  x millions  soo  ny .iC  li»..-, 
ceux  dans  la  raiife  a trois  ck.L  provenant  des  bien;  des  émigres  c' 


fans  bafe  rcitaine  , ‘ , , ..  . , 

corps  lépi.laiif,  1,030,74  ,aS><J  bv.  3 nyys  on  y avoil  compris  la  i..lIc 
conlVuuéc  du  - lergé  pour  7i,t3  ijgbp  bv.  qui  font  aujourJ.  lu.i  partie 
de  la  dette  ccnitlt uec , de  forte  rpe  cette  cvalualion  ne  nionloïC 
réeilementqu’a  >-7,8,3  te, ooo  b Aujourd’hui  touslos  titres  miitconnusj 
il  cÛ  ccrî;r:i  ou’clle  avoil  cîé  fon  éc  g cnvii‘on^3  i ->5000,^00  J.  (^1^, 
les  conr.Tiiüaircs  de  la  Irtforevie  nationale  ne  l’ont  ponce,  a:i  pre- 
mier jan.ier  .79  , dans  leur  compte  rendu,  que  pour  1140,377,6^  . 1. , 
fur  lefquels  il  a été  remboiirfe  depuis  le  premier  janvier  ju-.cu  au 

(i)  I.fc  ifiVices  avuieiit  été  estimés  800  ndllions,  ils  iic  «loureut  qu  a 
4y;i  uiillituis. 


ceptesj  &:lac-ai!le  d’efeompte qui  n’aio'l  qu’un  Giids  de  27  md-- 


V,  >.  .V.  . ^ , J ^ ^ 

lion;  en  caiife  , n’avoit  prelqiie  que  des  alug-ats  a lace  royale. 

Il  n’efr  pas  é.omiant  que,  d’après  cet  exemple  , , il  s cle\  e dos 
plainles  contre  ce  décret  : mais  ralfurtz- vous  , elles  ne  fout  didlecâ 
que  luir  fiiilérèt  particulier  3 vous  avez  conV.ilié  le  bcfoin  des  cir- 
co-ift-mces  avec  le  refpcél:  des  proprielé.s  , puifb|U’cn  enlevant  aux 
aifiunats  demoiiétifés  le  cour;  Ordinaire  de  monnoie  , vous  Jeitr  ave-a 
coiiiervé  nUifieurs  moyens  d’ccoulcroent  rapide  , eu  les  adnicîtani  , 
i"’.  en  paiement  de  cc  cjui  cft  dû  fur  la  vente  des  dohiuines  na- 
lirnaux  , qui  monte  de  ii  k i5  rndiions  , x'’.  des  contribiKi^ns 
qxi  mion:e;’t  de  6 k 700  rn’bioiis  3 vous  les  admettez  en  outre  caiis 
l’acquifilion  des  anmistés  prov*«a!ît  de  k vente  dca  biens  saûo- 

Al 
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nauT  qni  rapportent  cmq  ponr  cent  d'intérêt  ; on!  , vous  n’avez 
rien  ncUné  pour  retirer  les  affieMats  de  la  circuialion ; vous  avez 
accordé'uns  prime  de  3 pour  cent  a ceux  qui  , acquéreurs  des 
doiviaines  nationaux  , fe  libéreront  avant  1 échéance  du  terme  que 
vous  leur  avez  accorde  j vous  ne  ccflez  de  vous  occuper  du  rcl- 
peft  que  vou'  devez  à toutes  les  obligations  contraftées  3 vous 
faites  toujours  des  facriSces  , & ces  égoiftes  polfcireurs  des  aflignals 
font  toujours  fourds  à la  voix  de  la  patrie. 3 ils  attende-nt  fans  doute 
des  moyens  de  rigueur  pour  les  y forcer.  Ah  vous  qui  vous  plai- 
cnez  du  décret  qui  démonéiife  les  afiignits  a face  royale  , em- 
prefTcz-vcns  de  folder  vos  contri'oalioiis  qui  font  arriérées , venez 
acquitter  les  domaines  nationaux^  que  vous  avez  achetts , on  vous 
allouera  3 pour  cent  de  prime.  Si  vous  n’avez  pas  acheté  des  do- 
maines nationaux  , achetez  les  annuités  de  ceux  qui  les  ont  ac- 
quis, & votre  alfivnat , qui  ne  vous  produit  nen  , vous  produira  cinq 
pourcent  d’inlérêl  : défai  les-voqs  de  cet  alhguat  que  vous  cen- 
fervez  fans  doute  en  attendant  l’arrlvee  des  Autrichiens  , on  1 rul- 
Itens,  ou  le  fuccts  des  toyalirics  , & montrez-vous  une  fois  amis 
de  vos  concitoyens.  Voila  les  facriSces  qu’on  exige  de  vous  pour 
obtenir  la  liberté  : ils  ne  font  pas  grands  , puilqu’en  failant  le  bien 

rénéral,  vous  V trouvez  encore  votre  avamage.-  _ _ 

Citoyens  , nuh>ré  les  clameurs  des  égoiftes  , vous  maintiendrez 
votre  décret,  cSe  ' l’approbation  que  je  reçois  de  vous  fera  peut- 
ctrp  un  avei'tÜTcmenl  falutaire  pour  ces  hommes  qui  léclament  f.ms 
ceffe  les  l®ix  , mais  qui  ne  veulent  executer  que  celles  qui  favori- 
feiit  leur  ooinion. 

Nous  pouvons  donc  divifer  la  dette  en  aingnats  en  deux  parties  , 
qui  montoient , le  premier  août  dernier,  eu  afiignats  demonétifes 
^ • 558,éxq,ooo  liv. 

en  afTigrats  ayant  cours  de  monuoie  à • ,of3  liv. 

Il  réfuUe  , des  détails  que  je  vous  ai  preicntes  , que  la  dette 
publique  non  viagère  fc  inontoit , à la  date  du  premier  août  dernier  , 

S A V O I R : 


La  dette  conftilucc 

La  dette  exigible  , a terme  fixe  , 

payable  en  France _ • 

Celle  payable  en  pays  & monnoie 

étrangère 

La  dette  exigible  provenant  de  la 

liquMaLîon 

La  dette  en  afiignats  demonctifés  • 
Celle  en  afiignats  ayant  cours  de 
monnoie 


89,888,335  liv.  de  rente. 


4i5>94Î)3I2 

capital. 

11,956,003 

capital. 

625,706,309 

capital. 

558,624,000 

capital. 

3,217,2x1,053 

capital. 

Votre  commifTion  n’a  pas  cru  devoir  comprendre  dans  la  dette 
publique  non  viagère  les  ctébels  arriéres  , puifqiie  ce  font  des 
dettes  courantes  qu’on  peut  regarder  comme  dépenfes  annuelles  , m 
le  feizième  dû  aux  municipalités,  ni  les  frais  de  vente  , eftimation 
ic  contribution  des  domaines  nationaux  , tous  ces  obje.s  dévoient  etre 


eoniidérés  comme  des  dettes  fiétives.^ 

Après  vous  avoir  fournis  les  details  & le  montant  de  la  dette 
publique  non  viagère  , au  premier  août  dernier  , je  vais  vous  p.re- 
fenter  les  vues  que  votre  commiifTion  a cru  devoir  vous  propoler 
pour  hâter  la  liquidation  de  cette  dette  , retirer  Si  annuller  les  an- 
ciens titres  de  créance,  ne  former  qu’un  titre  unique  pour  toutes 
les  créances  fur  la  République  , rcgler  le  mode  annuel  de  paiement 
dans  les  diftrias  , dégager  la  comptabilité  de  toutes  les  pièces  & 
des  embarras  adaels  , admettre  la  dette  publique  en  paiement  des 
domaines  nationaux  à vendre,  ahn  d’en  hâter  & fivoriferla  vente, 
enhn  pour  ret-rer  de  la  circulation  des  affignats  ayant  cours  de 
monnoie  : tontes  ces  opérations  exigent  un  grand  eiifera'ble  : nous 
nous  eftimerors  heureux  , fi,  dans  notre  plan  , nous  avojis  obtenu 
quelques-uns  des  réCltats  que  nous  nous  fommes.  propolés. 

La  princ'pale  baie  du  projet  de  votre  commifhon  pour  annuller 
promptement  tous  les  anciens  titres  de  cre-mees  , pour  hmpliùer 
les  raiitutioTS  , les  oppofitions  la  comptabdité  , & pour  faciliter 
le  paiement  annuel  duns  les  chcfs-lieu.x  de  diftrift , conufte  à foi  mer 
un  livre  auAn  appellera  grand  Livre  de  lu  dette  piiHitiiie  . il  fera 
compofé  d’un  ou  p’ufieiirs  volumes  3 on  y inferira  toute  la  dette  non 
viagère  , chaque  créancier  y fera  crédité  en  un  feul  & même  article  , 


& fous  nn  même  nnméro  , dn  produit  net  , fans  déduéfion  de  la 
contribution  foncière  , des  rentes  provenant  de  la  dette  conftituce  , 
& des  intérêts  annuels  qui  font  dus  , ou  lorfqu’ils  ne  feront  pis  dé- 
terminés à raifon  de  cinq  pour  cent  , fans  retenue  de  la  contribution 
foncière  , des  capitaux  provenant  de  la  dette  exigible  à terme  , ou 
de  la  dette  exigible  foumile  à la  liquidation. 

Ainlî  , un  propriétaire  d’un  contrat  pour  un  capi-.a?  de  cinq  mille 
livres  , dont  la  rente  au  denier  cent  fans  déduétion  de  la  contri- 
bution foncière  , cft  d un  produit  net  de  cinquaiUe  livres  , fera  cré- 
di.é  fur  le  grand  livre  pour  cette  deTiiière  iomme  : s’il  eft  cré.m- 
cier  en  même  temps  d’un  effet  au  porteur  , de  deux  miüc  livres  de 
capital  , dont  le  produit  net  eft  quatre-vingts  livres,  il  fera  crédité 
des  quatre-vingts  livres  fur  fora  même  compte  : fi  fa  créance  de  dcu.x 
mille  livres  n’a  aucun  intérêt  detenniné  , on  le  créciitera  fur  h:  grand 
livre  , à raifon  du  denier  vingt  de  foii  c.ipital  : enfn  , s’il  cft  pro- 
priétaire d’une  créance  foumile  à la  liquidation  ti  un  capital  de 
quatre  mille  liv.  portant  cinq  pourcent  d intérêt , avec  la  retenue 
de  la  contribution  foncière  , il  fera  crédité  fur  le  giand  livre , a Ion 
même  compte  , pour  une  fomme  de  deu.x  cents  liv. 

Par  cette  opération  fimplc  & facile  , toute  la  dette  publitpie  non 
viagère  rcpol'cra  fur  un  titre  unique  , on  verra  difprroitre  de  fuite 
tous  les  P irchemins  & paperalTcs  de  1 ancien  régime  3 toite  la 
fcience  des  financiers  pour  coniioître  la  dette  publique  confiftera 
dans  une  addition  du  grand  livre. 

Cette  idée  n’efl:  pas  nouvelle  3 elle  a élc  employée  utilement  en 
Angleterre,  lorfqu’oti  conlbliJa  les  3 & 4 pour  cer.t,  ou  eu  on 
créa  Voninliim.  Letre  opération  eft  très-politique , ' j’ofe  meme  dire 
nécelT.ire  à la  révolution  , puifque  , dans  ce  moment  ou  il  peut 
cxifîer  des  opinions  de  monarchie  , ou  de  contre-revok  tioii  , les 
perfonnes  qui  efjîèrcnt  le  retour  de  l’ancien  régime  , lorfqu’ils  ont 
un  placement  à faire  , donnent  la  préférence  aux  titres  con- 
fe  tis  aux  noms  des  roA  , comme  ils  agiotoient  fur  les  afii'in  tts  à 
f.ice  royale:  c’eft  à cette  feule  cau'e  qu’on  do.t  attribuer  1 avan- 
tage de  4 pour  cent  , qu’on  accorde  aux  anciens  emprunts  fur 
l’emprunt  national  quoique  fanftionné  par  le  roi , que  ces  hommes 
paioilfent -regretter. 

Plufieurs  créanciers  en  contrats  provenans  de  l’ancien  régime 
ou  des  corps  & compagnies  fupprimés  , les  gardent  foigneufemeiit , 
au  lieu  de  retirer  les  titres  nouvels.  Le  corps  conftitiiant  avoit 
même  permis  aux  créanciers  du  ci-devant  clergé  d’employer  leurs 
créances  en  paiement  des  domaines  nationaux  3 mais  toutes  ces  ope- 
rations, tendant  à dénaturer  les  anciens  titres,  n’ont  eu  prefqu  aucun 
fuccès  3 ceux  qui  efpèrent  ou  favorifent  la  contre-révolution  , difent: 
Gardons  nos  titres  de  Louis  XIII  , XlV  , XV  & XVI , des  ci-de- 
vant états  provinciaux,  du  défunt  clergé  , des  parlemens  , des 
cours  des  aides  & de  toutes  les  autres  corporations  fupprimees  , 
parcs  que  tous  ces  établiiTemcns  fi  chers  à nos  cœurs  peuvent 
reffulciter  , & nous  efpérons  qu’ils  reffurciteront  : alors,  en  nous 
préfentantji  nos  fcigneiirs  , nous  leur  dirons  ; «Pendant  vos  longues 
foulTrahces  , pendint  votre  abfence,  & pendant  l’interrcgne  des  lois 
&.le  triomphe  de  l’anarchie,  quand  tout  le  monde  vous  abandon- 
noit  , nous  vous  étions  unis  de  cœur  & d’opinions  3 fi  nous  avons 
confenti  à re»  evoir  les  rentes  & intérêts  que-  vous  nous  deviez, 
c’étoit  pour  éviter  que  les  fonds  r;c  fuffent  employés  contre  vous  3 
mais  nous  avons  confervé  foigneufement  les  anciens  titres  que  vous 
aviez  foufrrits  3 nous  n’avons  eu  confiance  qu’en  vous  & nous  n a- 
vons  voulu  reconnoi'trc  pour  nos  débiteurs  que  le  clergé,  ou  la  no- 
bleffe  , ou  le  roi.  Vous  devez  donc  nous  favorifer.  Ruinez  tous 
ceux  qui  , ayant  cru  à la  Répu'olKjue  , ont  obéi  aux  prétendues 
lois  : la  dette  fera  diir.inuée  d’autant  , & notre  créance  fera 
plus  aiTuréc  ».  C’eft:  de  ces  idées  chimériques  que  s’alimente  la 
fuperftition  momrehique.  Détruifons  donc  tout  ce  qui  peut  lui  iervir 
d’aliment 3 qiie  l’infcription  fur  ie  grand  livre  foit  le  tombeau  des 
anciens  contrat.?  & !e  titre  unique  & fondamental  de  tous  les  ^cre.in- 
ciers  3 que  la  dette  contraftée  ' p-.ir  le  derpolirme  ne  pu  fie  pl'us 
être  diftingacc  de  celle  qui  a été  contraélée  depuis  la  revolu-uon  , 
& je  d'é.fie  à nionféigneur  le  derpotifiTie , s’il  reffufAte  , de  recor.noUre 
fort  ancienne  dette,  lorfqu’elle  fera  confondue  avec  la  nouvelle. 

Cette  opération  faite',  vous  verrez  le  capitalifte  , qui  d«!rre  un 
roi parce  qu’il  a un  roi  pour  débiteur,  Si  cju’ii craint  de  perare  fa 


( 

créance  , fx  Ton  délvtcnr  n’crt  pas  rétabli  defirer  la  République  , 
qui  leia  devenue  fa  débilrice  , parce  qu  il  cruinura  de  pcrcre  fou 

capital  en  la  perdant.  , , . 

Cfcft  au  moment  où  l’accep.tition  d’un  p;oavernemcnt  républicain 
vient  d’etrs  dépefee  dans  cette  aicbe  facice  , au  moment  où  vous 
venez  de  lier  le  faifccau  départemental  , pour  prouver  l’unité  Sc 
l’indivitlbilité  de  la  Republique  , que  vous  devez  confouder  la  dette 
publique  & l’infcrire  fur  le  t^rand  l'.i’ie  ; vous  prouverez  par-la 
que  la  République  voulant  rcfpcéber  les  dettes  contraftees  par  le 
defootirme  , s’emprelfe  de  les  ducl.uer  dettes  reijubiicaines  , eu  lour- 
n'ifant  un  ii  re  républicain,  bi  l’ancien  vegime  eût  pu  revenir,  certes 

i.1  n’-ult  pas  été  aujîi  loyab  . 

Nous  avons  cru  que  l’infciipiion  fur  ^Ic  i'rand  livre  ne  dcvoit 
pa-.  rappeler  les  capitaux,  & q.i'on  ne  cievo^it  y porter  que  le  net 
P nduit  des  rentes  ou  des  interets,  aiin  de  uire  difcarccti e ces  ca- 
pitaux fictifs  au  denier  cent,  au  denier  quarante  , tS;c. , ces  letcsues 
des  vingtième,  quinzièiv':- , disie.r.c  , ciiiquie.ne  , dix  lois  pom 
livre  , &c.  . qui  rappîlleut  d’anciennes  inpiftices  , l..us  aitcuue 
utilité  , p'.iifque  , lors  des  tranlmiflions  de  ces  pvoprittes  , elRs  ne 
font  calculées  dan;  les  partasyis  , ventes,  &c.  (]ue  pour  un  erpit.d, 
à raifon  de  leur  produit  net.  D ailleurs  , loiitpue  Li  nation  s elt 
chargée  de  l’ancienne  dette,  elle  ne  s cif  jabbgee  de  la  [cayei  que 
fur  le  p'cd  de  fon  produit  , à l’époque  où  elle  s’en  cR  chrrgcc. 

Eu  lie  f lifant  pas  mention  du  capi^a'  , la  nation  aura  toujours  d ^ns 
fa  main  le  taux  du  c.'éiit  n'ib'.ic  , un  decitcur  en  rciUc  per^. étuebo 
ayant  toujours  le  droit  de  fe  libérer  , li  une  infcriplion  de  cin- 
quante livres  ne  fe  vendoit  iur  la  place  que  huit  cents  Ib'res , la 
nalisn  ponrroit  offrir  le  rembourle  nent  de  cliquante  liucs  dim- 
cription  fur  le  Livre  , frr  le  pied  du  denier  dix-huit  , ou 

iBiovcnnant  neuf  cents  l'vrcs.  Dès  ce  niomeiit  le  crédit  puqlic  mon- 
terôit  au-deffus  de  ce  cours,  où  la  nation  gagneroit  fins  injuftice  , 
en  le  libérant,  un  dixième  du  capital,  puilquc  le  cieincicr  k-ioit  ie 
maître  de  garder  fa  rente,  ou  de  recevoir  fon  rcmbour:emeni , au- 
lieu  que  fi^on  inferivoit  le  capital,  cette  opéraûoii  feroil  impoihble, 
ou  auroit  l’air  d’une  banqueroute  partielle. 

Nous  n’avons  pas  penre  qu’il  fut  jixile  de  déduire  avant  1 iiin  rîp- 
tion  le  montant  de  la  contribution  ionciere  , à laquelle  certaines 
renies  ou  intérêts  font  afTujettis,  cette  contribution  ayant  été  tiaolie 
depuis  que  la  nation  s’elù  chargée  cl  acquitter  la  dette  . d aulcuis 
nous  vous  propofons  de  décréter  que  toute  la  dette  pubhq.ie,  iiit- 
critc  fur  le  grand  Livre  , fera  taxée  au  prin^  ipal  de  la  contribution 
fonciè’rc  j ce  qui  feroit  pour  lors  une  double  impoiition , & lcroit 

une  injuflice.  _ __  . . 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  infeription  aii-deiTous  de  ci-  quarte 
livres,  afin  de  ne  pas  multiplier  le  nombre  des  créanciers:  ii  cette 
difpofition  elt  adoptée  , vous  ferez  obligés  de  deCitter  que  toiues 
les  créances  au-delfous  de  mille  livres  de  capital,  & tous  les  contrats 
au-d.-ffous  de  50  livres  net  de  rente  , feront  rembourfés  en  a/fgnits. 

Vous  devez  faire  aufü  une  exception  en  faveur  des  créanciers  de 
la  nitîon,  de  qooo  livres  de  capital  au-oelTous  , pro/cnant  d-  la 
liquidition  , & continuer  de  les  rembourfer  en  afiigints.  Dép,  pir 
votre  décret  du  17  j iillet  dernier  , vous  avez  conficré  cette  difpo- 
lîtion  ; vous  avez  penfé  q ’un  citoyen  auquel  il  netoit  dû  qiic  ce 
capital,  après  avoir  pi  rJu  fon  état  par  les  d'verfes  iupprellions 
réeeiiitccs  par  la  révolution  , pouvoit  avoir  befoin  de  fes  ioiios  pour 
fe  procurer  une  nonveile  profetfon  , & pour  mettre  a proiit  l-'ii 
ipduilric  r ces  mot  fs  nitritcnt  detre  pris  cii  coHlidofrit  fiii  pnr  une 
alTemblcc  qui  a a.Iopté  les  principes  df.r.ocratiqccs,  puifeju  iis  ten- 
dent afaVO-'ifer  les  c loyens  les  moins  foitunes.  ^ ^ 

Mais  , en  décrétant  cette  exception  , vous  éviterez  qu  elle  ne 
toiune  au  profit  de  ces  agioteurs  qui  ne  negl^geni  au'uiii  i.noyen 
pour  s’enrichir  aux  dépens  du  pauvre  ou  de  la  nation.  Drj.i  ils 
fe  font  emprelles  cl’icc.iparer  à vil  prix  les  créances  nu-deirou?  de 
^000  l'vrcsj  déjà  ils  en  font  p'odeiieurs  poui  des  fomm.^s  ti^s- 
confiderible;.  Le  moyen  le  plus  sur  pour  déjouer  leur  opération  , 
fera  de  réunir,  lors  de  la  liquidatioi  , toutes  les.  fommis  dues  à 
un  meme  citoyen;  fi  par  leur  réu-ion  la  fom  ne  capi;  île  excède 
trois  irific  livres  , elle  fera  iiifc.ritc  fur  le  grand  livre  comme  les 
créances  aii-de.iius  ele  cettr  lomme. 

Pour  obtenir  la  comioÜTance  de  tous  les  titres  d’un  même  pro- 


priétaire , chaque  créancier  fera  tenu  de  fo-irnir  une  dti  la>‘a‘ vn  li- 
gnée, coiUcnact  i'énonci.i.i  m de.  diverfi.-s  crjanf.e-  ou  rt' 
ti.ons  fur  lallation  qui  l.:i  appaiMonncm  , foii  aiicét ’inr  ni  . or-  j--.m 
celîion  Lk  tran.’pori;  tk  Cii  eus  de  f uil'c  (ieclut.ition  , i!  Icci  decltu 
de  fes  droits  envers  l.  République. 

Vous  excepterez  aufii  les  cmp  v.;-',s  faits  ?:  ftip'i!c>  pour  Mr^ 
rembourfés  en  pays  éaapgcrs  , lei’vpicls  doivent  cire  p:.y  ' il'  ; r,** 
les  CJiid'tions  des  contrats;  vous  pr  mverez  pr.r-li  le  n Ipc-.t  qv- 
voas  avez  povi:  toutes  les  obliga.ions  que  la  ration  ‘ 'cit  impôt  , ; 
il  feroil  d uilieurs  injude  d’oltiir  a des  étrangers  qui  fe  foiit 
leur  rembo!  iris  ment  en  moxui.oie  de  leur  piys  , des  rufignats  qui 
u’ont  avciui  cours  •i.lic/  eux:  cet  oiqel  fie  peu  d If  portail  e a é-.é 
payé  ji.'fqu'a  ptéi-T.:  uimi  que  nsu:  voiis  le  propofo’'S. 

Eu  rembouriav.t  les  créances  exigieies  piovniant  de  la  liqui-în- 
licn  , au  moyen  de  l’iu'iuîjsfion  l.r  le  grand  livre,  vous  tevez 
procurera  ceux  tjui  le.  receviont  St  qui  auront  des  créanciers, 
ayant  une  hypothèque  certaine  Se  Ipcci.tle  fur  ces  propmiéa*s  , 1e 
droit  de , s’acquitter  en  d'.-üi'nt  leur  infeription,  & la  cci!  mt  fans 
frais  pour  la  première  fois  leu! -aient. 

11  ne  fera  porté  .fur  le  gr,rid  Livre  aucune  fraifiion  en  fols  ou 
d.  nicrs,  afin  de  faciliter  les  calculs  ou  paiemens  ; mais  cOiTimt  i.i 
luliou  ne  veut  pas  diminuer  ie  droit  des  propriétaires  , nous  . 
propoldns  de  fuppiimer  les  frafli-ms  a;i-u'clIous  de  dix  fols  é:  d'a- 
jouter ce  qui  fera  néecllidre  aux  faerions  de  aix  fols  & au-riebv  , 
pour  complétcréa  livre  , ce  cci  Icri  i.ne  compeiibition  des  pciic.. 
avec  les  bénéfices  que  ie  hafar.l  peut  pioctuciu 

On  ouvrira  un  compte  de  la  l■.-uioB  iiir  le  grand  livre  , au  cré- 
dit duquel  on  portera  toutes  les  extiricli vns , aun  de  rrcc>''’;o'-r. c 
cv  coüllaier  , d;as  tous  les  icmps,  le  montant  des  di  li-'j-.iiîons 
la  dette  publique  aura  ép'i’-dV'Cs. 

Le  grand  Livre  une  fois  terminé,  le  montant  de  la  fietîe  (ou - 
folidee  fera  conliatépar  un  proccs-vei  l>ai  figrié  ];.u  i!c-.  couuv.didU'es 
de  la  Conveiuion  ou  du  corpis  légiiiatif  , p?.r  tes  i oiimniLires  de 
Li  trélorcfie  nationale  , fc  piar  le  p'iyeur  prir.cip.-d  de  i:.  drite  p-u- 
bliquc  ; il  fera  enluilc  dépofé  aux  archives  natumalc'., 

filais  comme  le  grand  uvre  l'c  ru  le  titre  unique  aie  tous  les 
créa:icievs  , pour  leur  nlrcié  il  eu  fera  'ait  deux  copies;  uve  ivra 
dcpolee  aux  archiims  de  ::t  irélore  i , l’aistre  reflcra  entic  les  .uidns 
du  payeur  priiu  ipal  de  la  dette  pvuiiqac. 

l'outes  ces  preciulions  dpà.eiu  raifurer  les  crca’cicrs,  qu'on 
cherchera  p^ut-ctre  3 iii-.imider  , en  dénaturant  nos  inleiuior.s  , i< 
en  publiaiil  îles  craintes  ciiimiriqucs  fur  le  fort  du  grand  Livre  k 
des  deux  copies  : auiii  avons-nous  voulu  prévanir  jurqu’aux  mé- 
fiances qu’on  tâchera  ti’iid'pirer  ; c’e!l  dans  cette  vue  feule.me.u  que 
nous  vous  propofons  de  décréter  cpu’ii  fera  délivré  a chaque  créan- 
cier un  exiraii  de  fon  infcriplion  lur  le  grand  livre  , certihé  psar 
le  payeur  principal  de  la  dette  publique.  Nous  penfons  cpie  celte 
précaution  eft  inutile  ; eile  généra  peut-être  h li"  pi  ici  té  que  nous 
délirons  établir  : mais  elle  i-ft  nccc.'Titée  l'-ar  les  circonfiarces. 

yùucuii  extrait  d'infci  ipiion  ne  pourra  être  délivré  qu’au  tant  qu’on 
rapportera  les  anciens  titres  de  créances  : ainfi  nous  remplacerons 
tOuS  les  parchemins  de  l’tiucien  régime  par  un  titre  républicain  , 
auquel  on  pourra  avoir  ric-jurs  eu  cas  d’éveuement. 

D’apres  ces  difpoïKio-.s  nous  devrions  efpércr  que  tous  les  an- 
ciens vitres  feront  bientôt  rapportés  & annallcs;  mais  d.ms un  temps 
de  rivoliiLion  , a une  vpoqne  01  i'efprit  de  parti  fdt  les  deriiicc» 
efforts  pour  confei ver  la  monarchie  <Se  cmnêchesr  fétablinemert  de 
la  R.pabliqn:  , on  doit  crainfiie  que  la  malveillaucc  n’oppofe  une 
réfijlauce  d’inertie  ; audi  ai  onr-n-aiis  penf;  qae  vous  deviez  d créter 
que  ceux  qd  refident  en  Fr.mce  , &.  qui  r/aufont  pas  renais  le.tirs 
turcs  de  créa  ice  , d’ici  au  pn-cir.ier  janvier  prochain  , feront  dé- 
chus de  leurs  intérêts  jurqu’aia  j'/rcinier  juillet  prochain  , & que 

ceux  qui  ne  les  auront  jsas  remis  ie  premier  jullfit  prochain , 
dernier  delai  , ne  feront  plus  créanciers  de  la  Républic]  le. 

Nous  n’a/oas  pas  cru  cievoir  étc'idre  cette  r'giieiir  fur  les 
créanciers  qui  habitent  hors  du  territoire  de  la  République  , duis 
un  momein  où  toutes  les  pailla. ices  co  lifces  empe  hent  la  ci.c.u- 
lati-in  des  decrets,  de  e.'auitc  de  comm .ntre  une  inj'irdce  envers 
de,  jicrfirn.es  q d n’auroient  pas  pu  exccuter  ce  qu’il  icuï  fetoii. 
ii.tpaliiLrC  de  coi-noiire. 


IJii  pliis  lon^  delai  pour  le«  citoyens  réfidans  en  France  feroit 

i Mirici-cux  , paice-  ^uc  tous  les  malveillans  qui  amont  dedré  ou  f.i- 
vorile  hi.con^rc-révol'.ition  , après  avoir  retardé  rcxécutioa  des  lois , 
tr oiiveroieiit  encore  à la  paix  les  moyens  de  conlcrvcr  leurs  capi- 
taux'. 11  cil  ter.'.ps  d’ali'urer  la  punition  de  ceux  qui  s’oppoi'cnt  par 
la  force  d'inertie  à l'etaMiirement  de  la  République. 

ious  les  titres  qui  Icront  rapportes  feront  annullés'  détruits 
Jtprès  Ki;r  véri  à cation  déiinitivc  : mais  comme  la  malveillance  pour- 
inii  encore  conî'erver  desrenfeignemens  qui  entre tiendroient  Ion  ef- 
perance  , il  f.iut  exiger  qu’après  le  dépôt  du  grand  Livre  aux  ar- 
cJüves  nalîoniiês  , tous  les  titres  ou  indications  qui  font  chez  les 
iioiaiies  & autres  officiers  publics  foient  rapportés  pour  cire  au- 

ii  'lKs  & detr^dti  ; il  faut  aufii  prévenir  que  les  créanciers,  en  ie 
preciirant , d’ici  a cette  époque  , des  extraits  ou  copies  coilalion- 
nees  , ne  rempist  eut  les  titres  originaux  : nous  vous  propol'o  s d'eu 
d-.r.r.dic  la.delivrance  fous  peine  de  dix  années  de  Itrs. 

Toutc's  ces  mcfurcs  peuvent  paroître  miiiulieures  ou  trop  ri- 
l^idcs  ; mais  lorfqu’une  nation  fe  régénéré  , il  faut  renouveler  tout 
<;c  qui  exifte  , aini  de  dettuire  les  faillies  opinions  que  de  vieux 
contrats  pourroient  conferver.  Rt'pulilicanilez  la  dette,  nous  le  ré- 
pétons, üc  tous  les  créanciers  delà  nation  feront  lépublicains. 

I!  impoitc  au  crédit  public  de  limplifîer  & ficiliter  la  vente  fe 
ccrtioi!  des  inlcript  ons  fur  le  grand  livre  \ c’eh  dans  celte  vue  que 
nous- vous  pvoçolons  de  décréter  qu’a  l’avenir  on  p«ourra  en  dilpol'ér 
comme  des  c.^.-ances  mobili.iircs  , l’auf  les  aitio»s  , emplois,  ou 
recours,  comme  par  le  pallé  , contre  les  propriétaires  nd'tuels , ou 
leur  fucceflion  , ahu  de  ne  pas  préjudicier  aux  intérêts  des  Ciéaii- 
ciers,  & même  des  familles,  qui  , dans  certains  endroits  de  la  R.épu- 
blicue  où  la  dette  conltitucc  étoit  conlidérée  comme  cliet  mobi 
lier,  avoient  établi  leurs  droits  fur  ces  propriétés. 

Les  luut  riions  de  javopriété  fc  feront  i'ur  la  copie  A'i  grand  livre  , 
oui  fera  ei'tre  les  mains  du  payeur  principal,  au  moyeu  d’un  tranf- 
fertdu  compte  du  vendeur  fur  celui  de  l’acheteur,  en  indiquant 
les  ninnéros  et  folios  noce Ifaires  pour  remonter  depuis  le  proprietaire 
jouiU'mt  juiqu’au  propriétaire  primitif.  V 

Le  tv'msfcrt  ne  pourra  être  fait  que  fur  la  préTentation  de  l’aéte 
de  venie  pailé- devant  un  juge  de  paix  ou  un  notaire  , ou  des 
autres  litres  tranilatifs  de  propriété  , au  liquidateur  de  la  trelo- 
rerle  , crai  , après  les  avoir  examinés  , délivrera  un  certificat  , 
d’après  lequel  le  payeur  principal  opérera.  Chaque  mois  on  tranf- 
crira  les  transfcrls  fur  la  copie  du  grand  Lvu  dépolé  aux  ar- 
chives de  la  trélorcrfe  nationale  5 cJiaqne  année  , dans  les  mois 
dodobre  , novembre  et  décembre  , on  les  tranferira  fur  le  grand 
livre  dépofé  aux  archives  nationales  5 pendant  cette  époque  , ij  ne 
po-rva  être  fait  aucun  transfert. 

Le  licuidateur  de  la  tréforerie  fera  rcfponfabic  de  toutes  le.s 
mutations  qu’il  aura  vérifiées  & certifiées 5 il  en  tiendra  un  regiftre 
pariiculier,  il  y portera  le  piccis  des  pièces  qui  lui  feront  fournies , 
il  en  comptera  chaque  année  au  bureau  de  csmptabilité , il  ré- 
pondra aux  propriétirres  ele  la  validité  des  transferts  ; la  lociété 
deit  furvtilicr  ce  fonctionnai re  pjbÙc  , qui  devient  le  vérificateur 
de  toutes  les  propriétés  inferites  fur  le  grand,  livre  ^ mais  vous 
devez  féraver  Li  compLabili.é  des  piéc-S,  qui  dans  ce  moment 
cfi  confiée  au  payeur  trineipal,  & e.ui  rctaruc  ia  rcddilicn  de  tous 
îes  comptes,  de  celle  ders  deniers,  qui  ne  doit  foulirir  aucun 
ïc  tard.  Ces  dgux  comj*tabilii-és  idont  d’ailleurs  aucun  rapport 
etur’el'es.  * 

11  ftr.i  payé  , à chaq'ic  transfert,  un  droU  des  deux  cinquièmes 
de  l'iiifcnpuon  , ce  qui  équivaut  à deux  pour  cent  du  capiia!  , 
paifqu’on  nç  porteraTur  le  grand  livre  que  le  revenu  anime  1 ; 
ce  droit  procurera  une  augmentation,  de  recette  au  trefor  na- 
t-ion;iI  , & le  proprietaire  y trouvera  encore  une  économie  . puif- 
que  la  voie  de  reconfritution  , qui  étoit  ia  moins  onéreufe  , coù- 
teit,  1^'.  un  quart  pour  cent  d’enregiurement  , jmur  la  quîttai'ce 
de  reinLoiirfemcr t & le  timbre  de  la  rr.inute  & deux  cypeditioas  ; 
2.-^.  un  dreit  d’iiypolhèque  relatif  au  capital  5 3^.  flx  à douze 
livres  pour  droit  de  mutations  ; 4''.  trois  livres  pour  droit  de 
rejet;  un  pdur  cent  d’cnregifircmeiit  pour  le  contrat  de  rc.- 
■coiulit^.'ticii  & le  timbre  des  minutes,  grol'fips  ampliat'ton  j (i”, 
le-  droit  de  nouvelles  immatricules. 


: ) 

La  formation  du  grand  livre  frclntera  le  paiement  annuel  dans 
les  chefs-lieux  de  oiicriéts  5 cette  melure  eft  vccl.amée  depul.s  long- 
temps , & vous  eu  avez  décrété  le  principe.  Pour  rexecuter,on 
formera  chaque  année  , dans  les  'mois  d’ociobre  , novembre  St  dé- 
cembre , une  ; feuille  générale _dc-ia  dette  publique  ; on  y portcca, 
ai'Lic..c  par  .article  , toutes  les  inferiptions  du  grand  livre  \ chaque 
créancier  pourra  fc  prefciiter  à fi  municipalité  pour  indiquer  le 
Ci.cf-lieu  de  diiirift  où  il  veut  être  payé;  il  enverra  fa  décl.iraûon 
dams  les  mois  de  juillet,  août  & fep(embre  , aux  commitTaircs  de  la 
tiefoLCrie  , nui  feront  drelfer  autant  d’états  particuliers  qu’il  y 
aura  de  chefs  lieux  indiqués;  pes  états , arretés  & lignés  par  ces 
co.mmiihiircs  , qui  véririeront  ft  leur  montant  réur.r''eft  é g d à la 
feuille  generale  , feront  envoyés  avec  les  fsndis’  nécclTaires  aux 
receveurs  de  diftriéi , t|ui  paieront  par  fémeftre , a bureau  ouvert  , 
les  premier  jrnvi-rr  & premier  juillet  de  cJinque  année  ; on  n’aura 
plus  bcfoni  de  fuiyre  pour  le  paiement  l’ordre  alphabétique  de 
noms;  on  ne  fpécuicra  plus  fur  ceux  d’Aaroii  ou  d’Antoine  ; le 
nom  d aucun  liant  ne  fera  plus  privilégié;  le  crédit  public  doit 
s amcliorcr  par  l’exaditude  des  paicmens;  la  iheilité  de  recevoir 
Cl  tns  les  ciiitii^ls  doit  ncceiru.' renient  pr-ocurcr  un  pU*s  îTrind  noni— 
bre  d acquereurs  ; d ailleurs  , cct  ordre  Innplihcra  les  formalités  qui  , 
daiu  ce  niqment,  .lo.-.t  une  vraie  Icicncc  , & rendent  nsccirairc 
I intermediaire  des  grippe-fols,  dont  le  Lénéhcc  efe  onéreux  ou  à la 
nation  ou  au  propiiéiaire. 

Loifvjuun  créancier  fera  porte  fur  les  feuilles  de  paiement  , 
le  payeur  II  aura  rien  à veriner;  il  lui  fnlnra  de  s’alTurer  que  celui 
qui  le  préfente  ef  le  vrai  créancier;  aulii  n’y  aura-t-il  d’autre 
fo. manié  à remplir  , pour  recevoir  le  moiita.nt  de  l’infcriplion  ^ 
que  de  fournir  au  payeur  uu  pouvoir  , ou  fi  c’c/l  le  proprietaire  , 
une  attefcatioii  du  ju.ge  de  paix , ou  de  l’agent  de  U République 
eu  pays  etianger , qui  ccrtiùe  que  le  porteur  cil  réellement  un  tel, 
éé  a figner  1 émargernsyit  de  la  feuille,  en  préfentant  l’extrait  de 
l’iufcrij'lion. 

Nous  n avons  pas  perdu  de  vue  les  infcrêt.s  du  pauvre  ; c’cll 
pour  le  facili.cr  que  nous  vous  propofons  de  tiécréler  que  celui 
qui  np  faura  pas  ligner,  en  en  fai  faut  la  déclaration  devant  le  juge 
de  paix  , ou  a l’agent  de  la  République  en  pays  étranger , loréqu’il  re- 
tirera Ion  cerlifivat  d individualité  , pourra  donner  pouvoir  à celui  qui 
1 accompagnera  d émarger  pour  lui  la  feî.ille  de  paiement:  ce  certificat 
fourni  fans  frais , lut  évitera  ceux  d’une  procuration. 

L’ordre  de  la  comptabilité  deviendra  extrêmement  fimple  ; à la 
fin  de  chaque  anuee , les  payeurs  des  chefs-lieux  de  diltriéb  ren- 
verront les  feuilles  de  paiement  émargées; 's’il  y a des  débets  arriérés, 
ils  enverront  le  montant  de  la  fomme  non  payée  ; le  payeur  prin- 
cipal,  apres  avoir  verife  les  feuilles  émargées  , renverra  aux  payeurs 
de  diltricd  les  recepifles  qu’ils  auroient  fournis  ; au  moyen  de  cct 
échange,  ils  seront  valablement  libérés.  La  République  n’aura  au- 
cun intérêt  de  leur  faire  rendre  compte,  puifque  le  payeur  prin- 
cipal , feul  rcfponfabic  , furveülera  ceux  qui  lui  font  fubor- 
doiir.es. 

Le  compte  du  payeur  principal  fera  fort  fimple  ; il  réunira 
toute.?  les  feuilles  de  paiement  émargées  ; il  fera  un  état  général 
dics  débets  arriérés , & 3}  prouvera  au  bureau  de  comptabilité  que 
le  montant  des  leuilier.  de  pnicment  eil  cgal  à celui  des  inferiptions 
fur  le  grand  livre;  qu’il  en  a été  payé  tf.lîe  fomme  d’après  les 
émargi.'mcns  , ce  qui  efl  auiS  égal  au .4  fonimes  qu’il  a reçues, 
& qu’il  en  eft  du  telle  fomme  en  débets  arriérés,  dont  il  a été  fait 
un  ciat  particulier. 

Ainü  , fans  aucune  écritarc , fins  aucune  autre  pièce  que  les 
feuilles  émargées,  le  co.npte  du  payeur  principal  pourra  être  rendu, 
ji’ge  & appuré  trois  mois  apres  les  deux  femeftres  qui  formeront  fon 
ani  éc  de  paiement. 

La  feuille  des  débets  arriérés  fera  enfuite  divifée  en  autant  de 
fcuiîle.s  particiilicres  < u’il,y  aura  de  diftricls  où,  il  y aura  eu  de  Tar- 
ricrc , pour  le  paicKTcnt  y être  fait  dans  l’année  fui-vaiite  ; mais  fi 
le  créancier  néglige  encore  cette  année  d’en  rcc  voir  le  n veuant , 
il  ne  fera  pour  lors  payé  qu’a  la  tréloreric  tuiionale  ; cnlin  il 
fera  déchu  .de  ces  debetf. , s’il  néglige  de  les  réclamer  p-endant 
cioQ  années;  ce(  fera  in-;e  pun’tion  qu’il  pourra  év  lier,. 

'i'î*ut  créstiiiier  qui  n’aura  pas  fait  & envoyé , avant  le  30  fvp- 


T 


( 7)  ' , . 

où  gconî  plus  titre  pou?  titre  ; nous  réunilTons  toutes  Tes  creances  du 
h incrae  propriétaire,  de  cjnekjue  nature  qu'elles  l'oient^  en  un  Iciil 
de  &c  niênrc  article^  ce  qui  diminuera  connderahkmciU  le  nonebre  ap- 
pirent  des  crçanclers  de  la  il-'pubUque. 

Q'.niîl  à la  dépenfe  , rallurcz-voua  ; au  lieu  de  vingt  millions, 
elle  l'cra  tout  au  plus  de  quatre  cent  quarante  mille  livres  j 5:  c’efl 


(embre,  fi  déclaration  pour  indiquer  1c  chef  - lien  de  anuiâ:  ou 
il  vent  recevoir  le.  montant  de  Ion  inlcripîion , leva  paye  a la 
tr  forcrie  nationale  : celui  qui  aura  ete  pave  dans  un  che:-lieii  ce 
didriét  & qn;  , pa.r  une  nouvelle  dfciaraiion  , n aura  p..s  enange 
fon  domiéiie,  le  iera  dans  le  chef  - lieu  qi.jl  aura  pvécedcmmcnc 
indiqu:  : fins  ces  prerautions  ^ qui  ne  pumüçîU  que  les  ngligcns  , 
on  n’obti-nd.oit  p.miis  aucun  ordre,  k il  iatuuott  ■ exiger  chaque 
an''ée  de  nouvelles  déclarations  de  tous  les  cr-.aT'.cu is  5 cc  qui 
rm.Lielierok  trop  les  écriaircs  £<.  la  corrclpondance  , ik  gcneroit  les 

procri-étaircs.  , 1 r . 

Il  y aura  deux  fortes  d’oppofitions , les  unes  lur  le  rembourfement 

ou  IViénatioude  la  propricrc  , les  uuircr  lur  le  paicment_  annuel. 
Celles  fur  le  rem'aourfement  ou  Ihdicn.'.tion  de  la  propriété , ne 
pourront  être  faites  qu’a  la  ueforerie,  feul  lieu  ou  les  tran^krts 
doivent  être  exé  niés  ; celles  fur  le  p.iicinenL  annuel  feront  ruiles 
entre  les  mains  du  payeur  chargé  d’en  acquiilcr  le  n.ontant.  ^ 

Nous  avons  conlervc  les  formalités  preferites  par  la  lot  du  rp 
février  179a  pour  I;s  oppoliîions,  parce  quelles  nousont  paru  ^con- 
cilier les  droits  du  particulier  avec  ceux  de  la  nation,  ÿc  quelles 
font  déminées  fies  ciuraves  de  l’ancienne  jurifpruc.ence.  ^ 

Le  /ivee  de  la  dette  publique  fera  tl’une  grande  uiilue 

pour  établir  1?5  contributions  : toutes  les  fortunes,  en  creanccf.  lur 
la  nation,  y feront  parfriitrinert  connues.  ^ ^ 

Ce  fera  un  cadifcrc  d’après  lequel  on  pourra  reparfr  1 impôt 
avec  plus  d’éealitc  que  lur  les  fonus  tenu lo. laux:  aum  n avons-nous 
pas  héllté  un  féal  indant  de  vous  propoter  d affujerir^  1 in  cripUou 
fur  le  /hve  au  priucipal  de  la  conlributron  foncière  qui  fera 

fixée  ckquc  année  par  le  corps  légiilatif  ; le  pviement  en  lcra  fait 

'■par  retenue  fur  la  feuille  annuelle.  , . . , , 

Nous  n’ignorons  pas  que  cette  pvopoùtion  fut  rejetee  par  le 
corps  cor.fci'tuant  après  une  difcunion  folemneile  ; nous  lavons  que 
l’Awleterre  l’a  toujours  rejetée  j mais  tous  ces  exemides  n ont  pas 
pu  nous  entraîner  : dans  un  gouvcinc.nent  libre  qui  a pour  baie 
l’éfralité,  toutes  les  fortunes  doivent  contribuer  au.x  depemes  pu 
bliques;  toutes  les  propriétés.,  étant  gar.i:uies  par  la  fociete,  doivent 
payer  le  prix  de  cette  proteélion -,  les  créanciers  ce  la  Acpumique 
font  trop  judes  pour  ne  pas  apprécier  les  l.acnhces  que  la  Nation 
re  ccn'c  de  faire  pour  acquittci  tMakcmcnt  les  rentes  promifes  par 
le  defpotirme;  d’ailleurs  en  payant  a bureau  ouvert  lans  au  nne 
formalités  & dans  les  diflrias  , nous  anticipons  les  puemers  d environ 
trois  ou  quatre  mois,  nous  les  délivrons  a’ une  multitude  ae  faux 
frais  nccc.'lités  par  les  procurations,  droits  do  vtfa,  d cnrcgiitrcment , 
de  commilTions  aux  grippes-fols  : le  montant  de  celte  contributton 
fera-d  ailleurs  déduit  de  la  contribution  mooiliairc , ptyce  actuel- 
lement par  les  rentiers , de  forte  qu’on  peut  la  confiderer  comme 
une  compenfat  on  des  avantages  du  nouvel  ordre. 

Nous  avons  nenfé  qu’il  éroit  jufte  de  ne  pas  adujetir  la  dette 
publique  aux  fols  additionnels  de  la  contribution  foncière  , parce 
que  cetre  propriéié  n’éprouve  ni  des  améüoraiions  ni  des  augmen- 
tatmns  comme  les  fond»  territoriaux  ; d’ailleurs  le  paiement  eu  lera 
fait  fans  frais. 

Après  avoir  développé  nos  vues  pour  la  dette  pnolique  , nous 
avons  cru  qu’il  convenait  de  vous  prefenter  des^  moyens  d ciLCution 
prompts  iSc  faciles,  afin  que  certc  opération  importaite  , li  vous 
l’adoptez. , n’éprouve  aucun  retard  5 nous  efpérous  qu  avant  le  pre- 
mier j.;nvier  pro.ehain  elle  fera  bien  avancée. 

En  lyoù,  l’ancien  gouvernement  voulut  connoître  tous  les  titre's 
de'cré'anres’ & Ics'rcndrc  uniformc.s  ; il  créa  un  grand  écabliiremeiit 
de  liquiilition  ; il  obhgca  tous  les  créimciers  à r.ipporter  leurs  titres 
fo  is  peine  de  déchéance  , 8c  à recevoir  en  échange  un  titre  nouvel. 
Que  réfa'ta-t  il  de  ce  beau  projet?  une  drpenfe  ou  une  perte  de 
vingt  millions,  une  alarme  générale,  & des  réclamations  de  tous 
les 'créanciers  : aulTt  l’opéraLioii  ne  fut  faite  qu’à  moitié;  quelques 
particuliers  firent  fortune,  & il  fe  trouva  un  titre  nouvel  en  ciicu- 
Lition,  fans  que  le  gouvernement  eût  établi  aucun  ordre,  ni  acquis 
les  connoifTances  qu’il  defiroit. 

De  pareils  exemples  font  peu  propres  à donncr«de  la  confiance 
aux  projets  de  rendre  uniformes  les  titres  de  creance;  mais  vous 
devez  avoir  re.marqué  que  nous  n’exceptons  aucune  partie  de  la 
dette  non  viagère  : ainfi  l’opératioB  fera  générale  ; nous  n’cchan- 


cette  lomme  que  nous  vous  piopoions  u y 


aileéter. 


11.  n’eft  pas  néceir.iire  de  foi  nier  de  nouveaux  établdicmons  pour 
liquider  û:  vérifier  les  anciens  titres;  nous  n’aurons  pas  meme  bc- 
foin  du  concours  de  plulicurs  créanciers  pour  commencer  l’opera- 
ti  VI  , les  payeurs  de^  renies  ci-devant  dits  de  1 hôtel  de- vil ic  de 
r.iris  , fourniront  dans  un  mois,  aux  commillaire.s  de  la  tréforer.e 
niiliüiiale  , un  état  par  ordre  alphabétique,  contcnanl  les  noms  de 
famiile  & prénom,  de  tous  les  propriéiaires  de  renies  perpélucües , 
tailles  , i!Uerêc,5  d’onicc  ,'  droits  m.muels  £c  genc.'alcmcnt  de  toti.'e 
11.  dette  conlliiuéc  dont  ils  acquicîeni  les  rentes  ou  interets.  Us 
portcio-it  aulil  fur  ces  états  le  produit  net  dcfdites  rentes  lima 
tlédiiérm.n  de  la  contribution  foncure  pour  celles  qui  y lont  alFu- 
jédes  ; ils  y donneront  tous  les  rcnl -ignemens  lieccirii.'cs  piour 
coi^rver  les  droits  des  'tiers  & la  contimi ..tion  de;  paic.mens. 

Ces  itl.ils  feront  faciles  a dreU'er  , les  paycu.s  conmiiPeni  prdquc 
toutes  leurs  parties  : ils  ont  d’aiileurs  leurs  feuilles  ci’appc!  ; Cc  eu 
cas  de  quelque  doute,  ils  pourront  avoir  recours  a leur  i egii'tre  ou 
fo.nmicr. 

Ainfi  nous  devons  efpérer  qit-'’  dans  le  mois  de  fcptcmbrc  tou.? 
les  états  feront  f(  urnis , & que  la  dette  comlùuée  connue  pouiTa 
s’inferire  furde  /ivrs. 

Quanta  la  dette  exigible  ou  ccnfiitiiée  , ronmife  à la  liquidation , 
le  direftcur-génér.il  continuera  à la  liquider;  Ce  au  lieu  c’expédiev 
des  litres  nouvels  ou  des  reconnoilliances  de  liquidation  , il  dreilcra 
des  étals  comme  ceux  des  payeurs,  qu’il  enverra  comme  eux  a la 
trélbrerie  nationale. 

Tous  les  propriétaire.s  de  la  dette.  c.vigible  à terme  , préfenteront 
leurs  tiircs  au  liquid.^teur  qui  le  trouve  déjà  .à  h tréloreric  , lequel 
les  liquidera  d’après  les  baies  que  vois  dicrélerez,  Ce  drelTera  des 
états  conformes  à ceux  des  payeurs  des  rentes  8c  du  dircélcur- 
généial  de  la  liquidation. 

Par  cc  moyeu  le  payeur  principal  de  la  dette  publique  , qui 
fera  cîî'.rgé  de  l’iii  foriplion  l’ur  le  gi\in.l  Uv  rj  , ne  verra  aucun 
créancier  ni  aucun  titre  ancien  ; il  oyCrera  d’après  les  étals  qui  lui 
feront  fournis. 

Les  payeurs  des  rentes,  le  direéteur-généml  de  la  liquidation , 
8c  le  liquidateur  de  la  iréiorcrie  , feront  tenus  de  remettre  au  bureau 
de  cornpiîa'.iilité  un  double  des  étais  eja’il:  auront  fournis,  3r  d’y 
joindre  a l’app.ii  les  pièces  jaflificatives  de  propriété  qui  leur  au- 
ront été  remiles  : ces  états  vérifiés,  le  C'-.ips  lég’fiatif  pronorrera  la 
décharge  des  li..puidateurs , après  avo'r  entendu  le  rapport  des  com- 
miiraircs  furveillans  du  bureau  de  comptabilit  i. 

La  nation  aura  donc  pour  garans  de  l’opération  , les  liquidateurs 
qui  auront  fourni  les  états  , les  vé rifi.'ateurs  tpnj.rs  auront  vérifiés  , 
les  commiilaires  furveillans,  et  enfin  le  Corp.^  légi.fintif,  qui  a la 
grande  fur veilhince  sur  toutes  les  opérations  ; ainli  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  crainte  far  Ic.s  abus  de  l’cxécution. 

Le  payeur  principal  de  la  ilette  publique  jiiflifiera  aux  commif- 
Lires  de  la  trél'orerie  nationale  que  le  montant  de  la  dcite  pu- 
blique inferite  fur  le  grand  livre  , c.t  égal  aux  intérc'ts  des  fom- 
mes  portées  fur  les  divers  •■tats  qui  lui  auro'U  été  rounds  par  les 
liquidateurs;  les  commitT  lires,  de  la  trefircric  feront  ter.'S  de  ie 
vérifier  , & d’en  faire  le  rapport  au  corps  légidatif,  qui  rlecli.iigrra 
le  paycurdc  fa  rerponfi'-il’tc. 

La  dette  con.fituée  n’o5rant  aucune  difficulté  pour  1„  i’q.f.d.itlon  , 
qui  eft  déler.nainée  par  le  produit  net  des  renies  ou  iiité;é..s  , il 
fulfira  de  régler  ic  mode  d’infcriptlon  de  diverfes  parties. 

Les  rentes  et  interets  appartcuans  à des  femni.,s  mariées  , feront 
portés  au  créd’t  de  leur  compte  , quoique  les  m.-rris  en  reçoivent 
le  montant. 

L’iirufruitier*  ou  délégatame  devant  être  corôîdé.'é  comme  pro- 
priétaire momentané  du  paiement  annuel  de  l’i.ifcrlptmn  , fera 
crédité  fou.s  fon  nom  et  fur  fon  compte  , en  y indiqn.int  le  pro- 
piiiuire , qui  feul  pourra  vendre  ou  aliéner  la  piopriélé , lequel 
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fera  rrédiit'  fur  fan  compte  par  voie  de  transfert,  loiTqa’il  jiiftiJiera 

que  l'arin'reit  ou  délcgalion  loTU  te:-nri;ét.  ^ 

Les  rentes  ou  iiuértls  app.irieu.aiM  en  co.iimun  a divers  particu- 
liers , feront  employés  en  uu  feul  et  même  arûcle  lous  le  nom 
de  l’ini  deux,  avec  indication  des  co-propriét  dres  , qui  pourront 
le  fiire  créditer  , au  moyen  d’un  transiert  , de  la  portion  leur  ap- 
p'artenant , pourvu  que  la  divilion  rc  redude  aucune  partie  de  linl- 

criolioii  au-defldus  de  cinquante  livres. 

Vous  vous  occuperez  bientôt  des  lecours  puoiics  j vous  p accrez 
fars  doute  les  dépenfes  qu’ils  nécclliteroiU  , dans  ia  clJle  de  celles 
dont  le  fonds  cft  fourni  par  le  tréfor  national.  Toutes  les  proprimes 
qui  font  alfc.néî  s à ce  fervice  , feront  , fans,  doute  , m se»  en  vente  , 
aiin  que  les  administrations  n’aient  plus  a s’occuper  de_l  entretien  , 
repamllon.  et  régie  des  immeubles  qui  peuvent  ctre  clihptdes  ou  aoan- 
dorrés  et  qui  s’amélioreront  einve  les  mum.s  des  parlicuhers. 

■’  M-iis  en  attendant  cette  réforme  si  uti  e , vous  ccm.ccvmrez  a tous 
ces  étaôbssemens  l'admini.tration  p.-b/i.soire  de  leurs  Liens  , et  la 
perception  de  leurs  rentes  et  revenus;  vous  pre v:cnm-ez  par  ce 
moven  les  calomnies  de  la  milvcilhi.ce  , qui  putdicrou  ae  suit^que 
vous  enlevez  sans  remplacement  les  revenus  des  pauvres  e.  des  lio- 

vous  proposons  de  décréter  que  les  pauvres  , hôpitaux  et 
• autres  établissemcns  de  cette  nature,  conserveront  1 acministruion 
provisoire  de  leurs  biens  et  revenus  , et  que  les  rentes  qui  leur  sont 
dues  par  la  nation  , seront  inscrites  sur  le  gr.:rta  Li\re , a ia  mlUe  et 
sous  le  nom  de  la  ville  où  sont  siUis  les  tuUnsemeus,  mais  en  au- 

tant' d’articles  qu’il  y aur.i  d’élablissemens  dnferciij. 

Celte  dispos'iion  ne  doit  pas  avoir  heu  pour  les  rentes  dues  aux 
fabriques,  le  Corps  legislatif  ,*cn  ordonnant  la  vente  de  leurs  im- 
nvubh  s leur  conserva  les  intérêts  a quatre  pour  cent  du  pioduit  de 
reu»  venter  lied  temp.  de  Lire  di.paroî.re  cette  dette  qui  ertre- 
tiem  une  inémililé  dans- les  dépenses  du  cuite  , puisqu  elle  met  plu- 
sieurs paroiwcs  en  état  d’é talc r un  luxe  et  des  rtciicsscs  , 
d’-'tt-cs  sont  réduites  au  simple  néccss.tire,  il  faut  que  la  Nation  qui 
s’est  charrNe  des  frais  du  culte  , les  paie  comme  toutes  les  autres 
dépends  -’nous  vous  proposons  de  supprimer  , acoinptei  du 
ian\  ic-  procb.dn  , les  rentes  ducs  aux  iaüiique.i , a ia  charge  de  pour- 
voir, a ?ctîe  époque  , aux  frais  du  culte  , comme  pour  toutes  les  de- 

dett-'^cxig-ble  à terme  est  composée  , iL  de  quittances  de 
finance  ct'cSetr  au  porteur  dont  le  captai  et  les  intere  s sont 
rrdnés;  les  porteurs  de  ces  titres  seront  msciuis  sur  le  gr.indU. 
pour  le  net  produit  des  intérêts  dont  ils  louulent , qui  en  gei  e 
font  fixés  sur  le  pied  de  4 a ^ pour  cent,  a»  D’elicts  au  porteur 
qui,  outre  le  capital  et  les  interets  annuels,  ' Pf 

voie  de  loterie  à des  lots , primc.s  ou  chances.  3 . De  bLdCtiuo  qu., 
n’ayant  aucun  capital  déterminé,  doivent  concourir  auiïi,  par  voie 
dcNterie,  à divers  lots  ou  primes.  4°-  D annuités  auxquelles  on  a 
r'unile  capital  et  les  intérêts.  Tou.sces  titres  doivent  eue  lappoite. 
d'ici  .au  premier  janvier  prochain , au  liquidateur  de  .'a  tremrene  , Lus 
pein-  de  perdre  le.s  intérêts  jufqu  au  prcny.er  )mllct  17.  L & 
Premier  juillet  17^4  , fous  peine  d’etre  dedrus  du  capital  ex  des  intc- 
JU  ^ , , u;,;,.rr,.c  ronf ht  ons  de  ces  em- 


de  cet  emprunt,  comme  les  autres  créanciers  de  la  république  : il» 
doivent  être  crédités  sur  le  gra^.d  livre  des  inférris  qui  leur  feront 
dns  ; il  faut  d;.nc  fixer  le  montant  du  capital  qui  doit  fervir  de  bafe  à 
cette  infcriptiou. 

On  a propofé  dans  votre  commifiion  , de  calculer  les  intérêts  de 
cet  emprunt  depuis  la  création  jusqu’à  ce  jour  , a raifon  des  tix  6ï 
troii  quarts , par  an  , prix  commun  promis  par  l’ancien  gouverne- 
ment ; d’en  déduire  les  intérêts  et  accroilL.nens  qui  ont  été  payés  , 
et  de  joindre  aux  rooo  liv.  du  capital  primitif,  les  fommes  cn_  pro- 
venant qui  n’ont  pas  été  payées;  ce  qui  feroit  une  eugmmlation  de 
137  liv.  10  feli  pour  chaque  billet  de  1000  liv. 

Voire  commiiîion  n’a  pas  cru  devoir  adopter  cette  propofition  ; 
elle  a penfé  que  le  tirage  du  mois  de  jan /ier  1794  devoit  être  Lit 
à l’ordinaire,  afin  de  ne  pas  donner  uu  effet  rétroactif  à la  loi  qui  ré- 
duira les  intérêts,  mais  que  vous  deviez  fupprimer  yoiis  les  tirages 
à venir,  comme  étant  Ir  produit  d’un  intérêt  ufuraire  qui  ne  doit 
pus  furvivre  a une  régér.érafion  de  la  dette  , et  que  les  lois  qui 
font  fortis  et  ceux  qui  sortiront  par  le  tirage  , joints  aux 
milL'  livres  du  capital  primitif,  Lrviront  de  bafes  aux  intérêts  qui 
doivent  ctre  inferits  fur  le  grand  Livre  ; quant  aux  billets  non  fortis  , 
ils  seront  infcriis  .à  raifon  du  der.icr  vingt  duc  1 pilai  priftiiiif  (1  j. 

L’emprunt  dû  mo's  de  décembre  1780  étoit  originairement  de 
80  millions  ; il  devoir  être  rembourfe  en  dix  ans  , par  tirage  , à 
raifm  d’un  dixiè.ne  ch.rquc  annee. 

On  remit  aux  prêteurs  des  quittances  de  finance  au  porteur  de 
IC0  3 liv. , produilaiU  cinq  pour  cent  d’intérêt  fans  retenue;  les  por- 
teurs de  CCS  quittances  feront  inlcrits  fur  le  grcuid  Livre  , pour  le 
montant  de  ces  inlércls.  _ ^ 

Mais,  lors  de  l’emprunt,  on  joignit  a chaque  quittance. un  bulklin 
eue  les  a'élionnaires  originaires  ont  pu  vendre  & ont  vendu  f-Pji" 
r^vment , de  fo.-te  que  ces  biilielins  font  aujourd’hui  une  propriété 
de  ceux  qui  le.s  ont  achetés  féparénient  , d’après  les  lois  exiftai  tes. 

Il  y a encore  14,000  de  ces  bulletins  en  circulation,  qui  doivent 
participer  en  1754,  1795'  & à raifon  d un  tiers  chaque' 

année  , a des  lots  qui  montent  à huit  cent  mille  liv.  par  an  où  deux  mil- 
lions quatre  cent  mille  liv. 

Votre  commifiion  vous  auroit  propofé  de  fupprimer  le.-;  lots  af- 
feftés  aces  bulletins,  comme  tlant  le  produit  d’un  intérêt  ufuraire  , 
s’rLctoient entre  les  mains  des  porteurs  desquittances  de  finance;  mais 
il  les  a confidéi'és comme  des  propriétés  appartenant  aux  portecrsnc- 
tuds  , qui  n’ont  pas  p.-ôfitc  du  bénéfice  réfultaiU  de  cet  ÿntérêt  ; 
d’.û.'ieurs  il;  repréfenteut  un  capital  de  petite  valeur,  paifqu’ils  ne  fe 
ver, dolent  que  Ibixante-db;  Lie  mois  demai dernier:  ilsfont  en  grande 
partie  entre  le_s  mains  des  citoyens  peu  aifés  qui  efpcrent  que  la 
fortune  pourra  les  LvoriLr  ; fi  vous  les  fupprimez  , vous  les  pri- 
verez de  ieur  cfpoir  & de  leur  capital.  Votre  commifîîon  a penfé 
que  vous  deviez  décréter  qu’il  fera  fait  dans  le  mois  de  feple'-bre 
prochain  un  tirage  général  des  3,4,000  bulletins  qui  n ont  encore 
été  admis  a aucun  tirage  ; pour  l’execution  duquel  les  aq,ODO  nu- 
méros dcfdiis  bulletins  feront  mis  dans  une  roue  ; & à mefure  qu’ils 


fçttirorit , il  ié:a  mis  d'ans  une  autre  roue 


les  Jloo  lots  ou  primes 


prunts,  afin  que  vous  puifliez  regier  les  bafes  de  leur  l^rndati  . 

L’emprunt  du  mois  de  décembre  17S4  ttoïc  Oiiginaii eiuen 
xa5  miLns  ; l’intérêt  en  fut  fixé  à raÿaa  de  cinq  pour  cent  tans  re- 

tem>e  indépendamment  d'-un  accroilfement  progreaif  qui  moi.to.t, 

pôi  rcn,icLa,pt„...  à .9  maio-u  ■!=  <■»«' 

d-'voit  coûter  , année  commune  , nx  .et  trois  quai.,  pour  .tn.^ 
devoir  être  rembourfe  au  raoyen  d un  tir..ige  annuel  qui  le  fut  dany  .c 
mmis  de  janvier , a raifon  de  500Q  billets  de  looo  Jiv.  cnacun  , plus 
raccroiffement  pi'ogrelHf  des  capitaux  ; ü rcue  encore  dix  .ep.  tira- 

^^L’M'eiVblée  conftitua-nte  avolt  projette  reœbourfer  ect  em- 

prunt'en  afilgnats , en  joignant  au  capital  primitif  laccroiue- 

fnert  progreflîf  ; par  ce  moyen  les  prêteurs  auroient  ïealile  de  lune 
k c^oitaf  et  l’accmüTement  d’mi  et  trois  quarts  pour  cent  qui  avcit 
aé  S'oinis.,  et  qui,  à cette  époque,  n’etoil  payaôle  que  succelïï- 

'''Ï'ÙÿÙffiîs  ïvt’ 1«  por.»«  de,  effet,  peovenens. 


du  tiiav^e  de  179-4,  & fucc.eiïîve!>nent  ceux  des  années  i79î  3c 
1796;  %.s  propriétaires  auxquels  il  fera  échu  des  lots  ouprim.es 
de  1000  liv.  &au-dell'us  , feront  infciits  fur  le  grand  livre  du  mon- 
tetiit  des  intérêts  a cinq  po'ur  cent , fous  la  décluaion  fur  le  capital 
d’un  & un  quart  pour  ceux  de  1794  » ^ l’avance  du  paie- 

ment q 11  ne  devoit  être;  fait  que  le  premier  ’A'viil  , de  ux  & un 
quart -pour  ceux  de  1795  , & de  onze  & un  quart  pour  ceux  de 
î79<5.  ^ 

L’emprunt  Lit  à la  caille  d’efeompte  en  1790  etok  de  lois 'ante- 
dix  rr'ili"  ons  : on  lui  fournit  10  annuités  de  ^ ,6qc,ooo  l!v.^,^rem- 
boiu'fâbles  d'an;  vingt  années;  une  chaque  année;  ce  qui  Liioif  le 
produit  du  capital  &c  des  intérêts  à cinq  pour  ccnt^rêunis.  Trois  Je 
ces  annuités  font  rembo'arfées  ; les  autres , quoiqu  an  porteur , font 
jufqu’à  préient  entre  les  mains  de  la  catlïe  d efcoinpte  , qui  11e  les  a 

pas  mifes  en  circulation.  ' ' ’ ’ . . , 

Votre  commifton  vous  propofé  de  liquider  dans  les  trois  annuités 

(1)  La  Couventloa  a rejetté  la  pro^ofiuos  du  tirage  du  raois  de  jaa- 
vier  I7.y4*  , 


( ? ) 
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payées  la  portion  du  capital  rembourfe,  en  calculant  les  Interets  à 
cinq  pourcent  fur  le  capital , jufqu’à  l'époque  du  rcmbourfcment 
efFedlné,  & de  faire  ihfciire  lur  le  grand  lrt>re , au  crédit  des  *n- 
tcrcirés  à la  cailTe  d’efcompte , le  montant  des  interets  à cinq  pour 
cent  des  65,^79,750  1.  qui  leur  feront  dues  d'après  cette  liquidationj 
&,  pour  leur  éviter  des  frais  de  mutation,  nous  vous  propofons  de 
les  autorifer  à former  un  état  de  ce  qui  reviendra  à chacun  des  co- 
affociés , d’après  lequel  ils  feront  inferits  fur  leur  compte  ^rticu- 
lier  , pourvu  toutefois  que  l’iiifcription  ne  lûit  pas  au-deflous  de 
JO  liv. 

Les  notaires  de  Paris  ont  prête  à l'ancien  gouvernement  une 
fomme  de  fept  millions , pour  lefquels  on  leur  avoit  fourni  autli 
57  annuités  de  410,000  livres , rcrnboiirfables  d inS  Irente-fept  ans , 
une  chaque  année  , pour  le  paiement  du  capital  & des  intérêts  à 
cinq  pour  cent  réunis;  cinq  de  ces  ' anniiités^ont  été  ou  feront 
rembourlèes  le  mois  de  feptembre  prochain  : il  faudra  faire  la  même 
opération  & les  mêmes  calculs  que  pour  celles  de  la  cailfe  d’el- 
■ compte  ; & comme  les  notaires  de  Paris  ont  emprunte  cette  fomme , 
il  faut  les  autorifer  à fournir  un  état  de  leurs  créanciers,  qui  feront 
inferits  fur  le  grand  Livre  pour  le»  intérêts  qui  leur  lcront  dus. 

L'ancien  g’*uvernement , en  établilfant  les  divers  emprunts  qui 
compofent  h' dette  a term.e  , délivra  aux  prêteurs  des  quittances  de 
finance  ou  e Jets  au  porteur  , auxquels  il  joignit  des  coupons  pour 
l’intérêt  annuel  jufqu’a  leur,  rembourtement  : ces  coupons  peuvent 
avoir  été  dlih-ails  de  la  quittance  de  finance  ou  effet  au  porteur  il 
faut  donc,  pour  que  les  intérêts  de  la  Nation  ne  foient  pas  leles  , 
que  les  porteurs  foient  tenus  de  rapporter  ceux  qui  étoient 
joirts  à leurs  t'tres  , qui  n’étoient  payables  qu’après  le  premier 
janv  ier  1794,  reprefenter , ils  en  comptent 

le  montant  ; fans  cette  précaution  tous  les  efiets  au  porteur 
de  raille  livres  .de  capital  leroient  préfentés  fans  les  coupons  qui 
leur  étoicnt  alîecfes  , on  offriroltla  deduéh  on  de  leur  montctiit  fur  le 
capital  primitif,  ce  qui  reduirolt  1 effet  au  porteur  à une  fomme 
au-delfous  de  mille  livres,  & nécclîiteroit  le  rembourfement  en 
affignats , puifqu’il  ne  doit  etre  fait  aucune  infcrlption  au-delTous 

de  50  liv.  . . . • P 

Quant  à la  dette  provenant  de  la  liquidation,  il  ne  fera  plus 
expédié  de  reconnoifllnces  pour  les  fommes  au-deflus  de  trois  nulle 
livres  ; celles  qui  font  en  circulation,  feront  rapportées  , fous 
peine  de  déchéance,  d'ici  au  premier  janvier  prochain,  au  liqui- 
dateur de  la  trcf»ierie.  Les  créanciers  feront  inicrits  lur  le  grand 
livre  ^ pour  les  intérêts  déterminés  par  les  décrets  de  liquidation. 

Mais,  d’après  la  loi  du  17  jui  let  dernier,  les  intérêts  des  rc'con- 
noilfanres  de  liquidation  doivent  celfer  à compter  du  premier  août 
dernier;  & ceux  qui  font  dus  jufqu’à  cette  époque  doivent  être 
joints  au  capital;  aujourd’hui  , toute.s  les  dettes  de  la  Nation  devant 
être  infertes  fur  le  grand  livre  , à compter  du  premier  janvier  1794, 
vous  devez  rapporter  ks  dirpofitions  de  cette  'oi,  relatives  aux 
intérêts , Lk.  d fîinguer  ceux  qui  doivent  être  joints  au  capital  , de 
ceux  qui  doivent  être  payés  en  afîigrats. 

Les  intérêts  qui  font  dus  jurqii’à  l’époque  de  la  liquidation  , ayant 
toujours  été  joints  au  capital  nous  ns’  changerons  ri.en  à l’ordre 
qui  a été  confl.imment  fuivi  : mais  nous  avons  pe^fé  que  les  intérêts 
qui  font  dus  depuis  l’époque  du  vila  de  la  reconnoiirance  à la  tre- 
forerie  ou  à la  cailfe  de  l’extraord'mairc , jurqu’au  premier  janvier 
1794  , & ceux  qui  feront  dus  à compter  du  jour  des  liquidations  , 
jufou’à  la  même  époque , dévoient  être  confidérés  comme  des  rentes 
annuelles  , & , comme  telles,  être  payés  en  alhgnats  : fans  cette 
mel'ure  vous  forceriez  un  citoyen  qui  na  d autre  revenu  qne  le 
produit’ de  ces  rentes  courantes  , de  faire  un  placement  qui  l’obli- 
eerok  à emprunter  pour  fournir  a des  befoins  urgens  & indilpcn- 
fab’es.  ^ ^ ^ 

Votre  coramiïïîon  a penfé  que  vous  deviez  décréter  que  toutes 
les  créances  cxig'bles  foiimifcs  à l’examen  prcparitoirc  v.les  corps 
adminiilratirs  , qui  n’excéderont  pas  huit  cents  livres,  coiuimieront 
d’être  acquittées  fur  les  lieux,  atiti  d’en  faciliter  le  rembourfemert , 
& d’en  favorifer  les  propriétadres  , qui  , en  général , font  peu  for- 
tunés. 

Mais  il  a penfé  aiiffi  que,  pour  les  créances  de  pareille  nature, 
aU'delfus  de  huit  cents  livres,  fur  kfquelles  il  aura  été  ordohné  des 
Rojwon  diL  Citoyen  Cambon^ 


paicmens  à compte  de  moitié,  excédant  quin-c  cents  livres,  fc 
folde  lera  confidéré^comme  creances  au-deiTus  de  3000  liv.,  &:  le 
propriétaire  fera  crédité  fur  le  grand  livre  pour  le  montant  des 
intérêts  qui  feront  dus. 

Nous  vous  avons  déjà  donné  des  détails  fur  les  dettes  des  com- 
munes , que  le  corps  coiiftituant^a  déclaré  faire  pavtk  de  la  dette 
nationale  ; vous  avez  remarqué  que  les  viUes  &c  communes  font 
obligées  de  fe  libérer  ; que,  pour  y parvenir  , elles  doivent  vendre 
les  propriétés  qui  ne  fo.it  pas  nécelfaires  poiu'  le  fervice  public; 
qu’elles  doivent  y employer  le  fcizieme  du  benciice  qui  leui  a etc 
accirdé  fur  la  vente  des  biens  nationaux  , & qu’en  cas  d’infuffifar.ce, 
elles  doivent  impofer  un  fcl  pour  livre  adduionnel  aux  contributions 
foncière  ou  mobiliatre  , pour  achever  leur  libération  dans  trente 
années  , la  nation  fe  chargeant  d’acquitter  le  furplus  des  dettes 
s’il  en  exift'e. 

Nous  vous  avons  déjà  mis  fous  les  yeux  1 inexécution  de  cette  loi , 
fe  des  réclamations  qui  en  lont  reiiiltees  de  la  part  des  cican- 
ciers  de  pluficurs  communes  , qui  ne  la.'ent  a qui  s adici...r  pour 
le  paiement  des  intérêis  qui  leur  font  dus  depuis  h 1 mg-temps. 

11  eil  temps  de  porter  votre  attention  lur  celte  partie  , & de 
réformer  une  légia-stion  qui  fert  de  prétexte  pour  f.ire  fortir  des 
fommes  conlidérablcs  du  trefor  national  ; vous  favoriferez  ainfi  la 
vente  de  pluüenrs  propriétés  , & vous  ali'urerez  l’emploi  des  fonds 
en  provenant  ,&  du  produit  du  feizième  de  bénéfice  qui  a été  ac- 
cordé fur  la  vente  des  domaines  iiauor.aux  , deRiné  à acquitter 
les  dettes  , qui  eft  atï.éVé  journellement  à des  dépenfes  extraor- 
dinaires, foiivent'  inutiles  , qui  n utiuoicnt  pas  eu  lieu  , s il  euÉ 
fallu  y pourvoir  par  des  coniribiuions  ext-aordinaires. 

Il  a paru  plus  convenable  à votre  commidion  que  toutes  les 
dettes  des  communes  , contraûces  en  vertu  d’une  aélibéràiion  lé- 
«nikment  autoriféc  , ou  dont  le  fonds  en  provenant  aura  été  em- 
ployé pour  l’établiflement  de  la  hbertc  , jufques  8c  compris  le  la 
août  1793  > fndent  déclarées  dettes  naiioiiales. 

Cette  éooque  à jamais  mémorable,  qui  a réuni  tous  les  Françai* 
pour  jurer  l’uiiite  , 1 indiviûbilKe  ds  la'  République  , la  libcfte  ^ 
l’eixalité  & la  fraternité,  doit  faire  difparoître  la  différence  & les  riva-' 
lités  qui  exifteni  entre  diverfes  communes  ; il  faut  venir  au  fecour» 
tic  celles  qui  , n’ayant  rien  négligé  pour  fouteiiir  la  révolution  , ont 
contradlé  des  dettes  pour  lever  des  hommes,  pour  les  habiller  8c 
équiper  , ou  pour  venir  au  fecours  des  citoyens  indigens , civ 
faifant  des  facrihees  fur  les  denrées , Scc.  Toutes  ces^  dettes  doi- 
vent être  à la  charge  de  la  nation,  puilqu’ellcs  ont  etc  contraébees 
pour  la  liberté  commune. 

Les  dettes  contratlces  avant  le  décret  du  corps  conllituant,  font 
aufli  derces  nationales  , fi  la  Nation  s’empare  de.s  propriétés  & des 
créances  qui  étoient  atfcétées  à leur  paiement  : cette  mefure  portera' 
la  confohition  dans  l’ame  des  créanciers , qui  ne  feront  plus  renvoyé® 
d’une  adminiihration  municipale  à votre  barre  ou  à un  comité  qui 
les  renvoie  à fou  tour  aux  adminiffratcucs  qui  n’ont  pas  fourni  le» 
états  de  fituation  que  la  loi  ordonne. 

Déchirez  dettes  naiionales  les  dettes  des  communes , en 
l'à'ot P roynetés  nationales  tout  leur  aftif , ezcep.te  les  biens  coi.i— 
muîiaux  dort  le  partage  eft  décrété,  & les  meubles  & iiTimeublcî 
delhnés  aux  établilTcraens  publics.  'Cousn’aurcz  plus  d’adminiftrat^ns 
municipales  qui,  avec  des  fonds  particuliers,  pouricient  avoir 
de  fe  l'eparer  de  la  grande  commune;  vous  cn'evcrez  aux  parfilans 
de  l’ancien  régime  les  moyens  de  placer  leurs  fonds  fur  des  anciens 
titres  oui  furvivroient  à une  régénération  de  la  dette;  formez  Ou  en- 
femble^k  toute  la  dette  publique,  de  quelque  part  qu’elle  provienne; 
ou’elle  foit  une  comme  le  gouvernement  qr.i  vient  d'être  adopte. 

^ I.es  propriétés  des  communes  feront  adminiitrees  , vend.ies 
p^i.vces  comme  les  a'jtrcs  biens  nation'iiix  ; vous  cvitciez  .les  frais 
& \me  comptabilité  effrayante,  fur  - tout  pour  tenir  les  écritures 
qu’entraîne  le  bénéfice  accordé  fur  li  vente  des  dom-incs  nationaux. 
^ En  adoptant  cette  mefure  , vous  ne  faites  d’autre  facrilice  cjue  le 
fou  additionnel  qui  devoit  être  impofé  pendant  trente  années  fur 
les  contributions  foncière  8c  mooiiiaira  ; n.npofittcn  mal  payée  , dont 
le  produit  , an  lieu  d’etre  emp’oyé  au  paiement  des  dettes  , a 
fervi  & ferviroit  peut-être  à acquitter  des  d-penfes  inutiles  , 8c  qui 
coiiferveroit  une  inégalité  dau»  la  repa.titioii  ues  contributions. 
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- En  (îdcîaranl  deHc»  nat'ftiialcs  Icî  dettes  des  comniuiiss  , vous 
«bligerez  leurs  créanciers  de  fournu-  leurs  titres  au  direfteur  général 
de  la  liquidation,  dans  le  délai  preferit  pour  les  autres  créanciers 
de  la  République  , fous  les  mêmes  peines  qui  leur  font  infligées  (i). 

Dans  les  momens  de  révolution  , lorfqif il  a fallu  abattre  le  trône  , 
lorfqu’il  a fallu  faire  des  eftorts  contre  les  puilïances  coalifees , 
contre  les  fédéralillcs  & contre  les  royaliifes  , certains  départemens 
& diliriéls  ont  ouvert  des  emprunts  forcés  ou  volontaires;  ils  ont  em- 
prunté au  trefor  public  ou  a des  particuliers  les  fends  qui  leur 
etoient  nécefl'aircs  pour  la  levée  , l’armement  , l’équipement  & 
folde  des  défenfeurs  de  la  liberté  , ou  pour  fournir  le  pain  aux 
citoyens  peu  fortunés  à un  prix  au-delfous  du  cours.  Toutes 
ces  dettes  qui  ont  été  contraftées  pour  la  révolution  jufqu’au 
JO  août  dernier,  doivent  être  confidérêcs  comme  dettes  nationales, 
& les  créanciers  doivent  être  inferits  fur  le  ^rand  Livre  , comme  les 
autres  créanciers  de  la  R'public|ue. 

Le  loaoût  fera  le  jubilé  de  toutes  les  opérations  révolutionnaires 
en  finance  ; ce  fera  l’époque  de  laquelle  on  datera  pour  l’établif- 
fement  de  l’ordie  dans  la  dette  publique. 

Dans  ce  jubilé  ne  feront  point  comprifes  les  dettes  qui  ont  été 
eiontraéVées  par  des  communes  , diftrieVs  ou  départemens , pour  fournir 
à des  dépenfes  qui  ont  eu  pour  but  de  marcher  corure  Paris  ou 
contre  la  Convention  , ou  de  s’oppofer  à la  révolution , ces  de- 
penfes  devant  être  à la  charge  de  ceux  qui  les  auront  ordonnées. 

Vous  excepterez  au.fli  les  dettes  coniraclccs  par  les  communes  , 
départemens  ou  clifti:iâ;s  pour  dépenfes  locales  , ordinaires  , admi- 
iiiiiratives  ou  municipales  , n’étant  pas  jufte  que  la  nation  pale  des 
dettes  qui  n’auroitnt  pas  eu  lien  , ii  les  contributions  n’etoient  pas 
arriéfées,&  qui  forent  acquittées  avec  les  fonds  provenant  de  cetarjiéré. 

Nous  nous  fouîmes  occupés  des  dettes  fie  créances  des  émigrés , 
objet  îrès-intéreffant  pour  la  foriune  publique  , & qui  exige  la  plus 
grande  furveiüa.nce. 

Four  connoître  les  parties  de  la  dette  publique  qui  appartien- 
nent aux  émigrés  , les  dirrétoires  de  d parU'Uient  , radniiir.ttr.itcur 
des  domaines  nationaux  , ad: îleron;  d'u;i  au  prenne  r j .un  icr  proctiain, 
aux  commilfaires  de  la  trétorene  nationale  , 1 état  nominaiif  êe  les 
préno.Tis  des  perfonnes  éirdgrécs  : les  rom  mil!  .rires  de  la  treioreric 
feront  vérifier  fur  le  giiind  livre  ks  fo.a'.nus  q'ii  leur  font  dues: 
ils  en  fourrdront  un  état  h.  l’adnnn.nraitcur  des  domaines  nationaux  , 
& le  moiUaiîtdes  inferiptions  leur  ip  parle n. ml  fera  porté,  par  un  iranf- 
fert  , au  crédit  de  runion  de  civique  cmijré  , paur  le  produit 
être  réparti , au  fou  la  livre  , de  d apres  1 ordre  de  collocation  , aux 
cré-ar.ciers  , jafqu’i  leur  parfait  paiement  , après  lequel  l’infeription 
fera  portée  au  crédit  du  compte  de  la  nation  , comme  dette  éteinte 
à fon  profit. 

Nous  avons  penfé  qu’il  couvenoit  n’aulorifer  les  créanciers  des 
émii'rés  qui  auront  obtem»  un  certificat  de  collocation  utile  de  fe 
faire  inlcrire  furie  grand  Livre  pour  les  interets  a cinq  pourcent 
du  montant  de  leur  certihcat  ; cette  ficuUe  Itra  un  veutable 
emprunt  qui  évitera  le  paiement  en  allignals  , d’un  capital  qui 
feva.  dépofé  au  trefor  national.. 

L’opération  que  i ous  vous  propofons  fera  bien  avancée  au  pre- 
.rnier  janvier  17514  ; mais  eile  ne  peut  cire  terminée  que  le  premier 
j-' '1:01  de  la' meme  année:  il  faut  déterminer  les  formes  qu’il  faudra 
fïdvrc  pendant  ce  temps  in:eiiî--éviiàirc  entre  le  régime  aclual  & 
- celi'i  qui  va  s’établir. 

I.esdejites  qui  ferent  dues  pour  les  deux  femeflres  de  1793  & 
•aunéîs  antéritarc-s , feront  acquittées,  d'ici  au  premier  novem'ore 
17570.,  par  les  payeuro  & comptablts  qui  en  ont  été  chargés  juf- 
r;u’a  ce  jour. 

- ' Toutes  les  rentes  provenant  des  corps  & compaptiies  fupprimés, 
des  dettes  particulières  du  clergé  , des  dettes  des  départemens  , dif- 
triTs  & communes  , qui  font  alTujcUies  à la  liquidation  , feront  ac- 


5:)  Im.  Coîmiktion  a adopté  ia  piTpdsit.ion  relative  aux  deitts  ; mais 
elle  '.i’a  il  ciaré  Pnoi’KiKTÉs  ISf.vriosAt.i.3  que  celles  qui  apparliennent 
î.iix  t.oinniUiif  .s , pcivj  le  coiuptp  desquelles  < lie  acquittera  Iss  dettes,  et  pts- 
eu’à  ccnc  n ieiu  e Cie  leur  laciitaut  ; t lle  a déclare  (jne  tous  les  übitls  dus 
T),ir  la  i.aJicii  ai'cc  ( oii;iiiur.e3 , de  qucUuio  naruj-e  qu’ils  soient  , ne  seront 
plus  portés  sur  le  ÜYr-"  et  états  de  la  rieite  3>ul;iiqiie  : aiitsj_  le  seiaièiue 
des  bvuéices  sur  la  yvjvtP  des  utiuiuut's  B-dicuaiix  est  supprimé. 


quittées  par  les  payeurs  des  rentes  de  Parts , fut  les  certificats  dti 
corumiffaire  liquidateur  qui  ont  été  ou  feront  délivrés,  pour  les  an- 
nées 179Z  & 1793  , aux  créanciers  qui  n’ont  pas  obtenu  de  titret 
nouvels.  | 

Les  payeurs  ôc  comptables  drefferont , dans  le  mois  de  novembre  ! 
1794,  un  état  général  des  débets  arriérés;  ils  le  remettront  avec 
les  fonds  qui  relieront  en  leurs  mains  à la  tréforerie  nationale  , qui , I 
après  le  mois  de  novembre  1794,  fera  chargée  de  les  acquitter.  i 

Les  rentes  du  premier  lemellre  de  l’année  1794,  de  quelque  part 
qu’elles  proviennent , feront  acquittées  le  premier  juillet  à la  tréforerie 
nationale  , fur  une  feuille  particulière  drelTée  pour  ces  fix  mois  : le 
nouveau  régime  pour  le  paiement  des  rentes  commencera  au  fc-* 
meftre  des  6 derniers  mois  1794. 

Les  mutations  qui  auront  lieu  d’ici  au  premier  juin  1794  , fe- 
ront notifiées  , pour  la  partie  de  la  dette  conftituée  , aux  payeurs 
des  rentes  , & , pour  les  autres  parties  , au  liquidateur  de  la  tre- 
forerie  nationale  : ils  en  drefleront  des  états  qu’ils  remettront  avant 
le  3 juin  175*4  au  payeur  principal , pour  les  transferts  être  terminés 
dans  le  mois  de  juin  1794. 

Les  oppofi lions  fur  la  propriété  feront  faites  , à compter  de  la 
publication  du  décret  , à la  tréforerie  nationale  , dans  les  formes 
preferites  par  la  loi  du  19  février  1791  : tous  les  citoyens  qui  ont 
des  hypothèques  fur  la  dette  publique  , feront  obligés  de  les  rc-» 
nouveler  d’ici  au  premier  juillet  1794  à la  tréforerie  nationale. 

Les  oppofitiens  far  le  paiement  des  rentes  de  l’année  1794 
antérieures,  qui  auront  lieu  d’ici  au  premier  novembre  1794  > 
faites  aux.  payeurs  chargés  de  leur  paiement;  toutes  les  oppofitions 
faites  ou  à faire  feront  renouvelées  pour  le  premier  femellre  de 
1794  , à la  tréforerie  nationale  , & pour  celles  poflérieures  à ce 
femellre  , au  prépofé  des  diliriéls  oùlu  paiement  annuel  doit  être  fait.  ■ 

.Tulqu’ù  prefent  tout  notre  projet  ne  tend  qu’a  établir  l’ordre  dans 
la  dette  publkjue  , à limplific.r  !a  comptabilité  , a la  debarralfer  da 
toutes  les  anciennes  for.ncs , k réduire  les  anciens  titres  de  creance 
en  uu  tiire  unique  oC  répubiieni*! , & a faciliter  le  p.iiemênt  an- 
nuel dans'lc's  ctiilricls.  I!  nous  relie  k vous  cléveiopper  nos  vues  pour 
retirer  dis  alfignats  de  la  circulation  : cette  raclure  impérieufement 
réclamée  pur  les  circonfiances  , mérite  toute  noire  attention,  puif- 
qu’elle  doit  amener  la  d minulion  du  parix  des  denrées  & marchaii- 
difes,  & déjouer  les  mefarcs  de  nos  eni'cmis  , qui  nous  font  une 
guenc  Ciiiellc  en  finance  , en  difcreaitûnt  l.i  monnoie  révolutionnaire 
qui  nous  a n is  k même  de  comba’tre  la  coai'cioa  royale. 

L’emprunt  forcé  contre  letjinl  on  a tant  crje  , & q'.d  a fervi  de 
prétexte  aux  rndl-inienlionncs  ;P'oar  publier  v.piie  nous  voulions  violer 
les  ixropriéié.s  , cil  la  b.vle  de  notre  p>rojCt.  Il  efe  peu  ueceifiire  de 
revenir  fur  les  principes  qui  vu  ;-,  oit  déterminés  à le  décréter j 
afin  de  détruire  ti’une  mar.i're  viélorieuic  les  calomnies  qu'on  a 
rcp-'indiics  avec  tant  de  coiTiplalutnce  , & prouver  qu’au  contraire  il - 
rcJ'pcéle  , conferve  à aiuir.c  les  propriétés. 

i’out  le  monde  cotv icndra  avec  nous  que  lorfque  la  focicte  fait 
des  drpsenfts  extraordinaire  s peur  l’ava-itage  & rutilite  commune, 
elle, a le  droit  d'’cxij>;er  de  tous  les  citoyens,  des  contributions  pro- 
pc'rtiori;év.s  au::  bc foins  ; les  amis  de  la  liberté  con-i  isiidront  que 
la  guerre  que  rous  fouteuons  contre  les  tyrans  coalifcs  , n a d autre 
bat  que  d’établi:  le  règne  de  la  liberté  & de  l’égalue  ; que  p.ir  con- 
fcqusnt.  las  depenfes  qu’elle  entraîne  loutvour  l’avantage  general 
& po-jr  i’utiliié  commune.  Il  ctl  évulert  que  les  Français  n aiiroient 
l'as  DU  fouiciiir  une  guerre  qui  a exigé  -&  nécefTite  les  pins  grands 
efforts,  fans  i’ctabiiifcm-ant  • d’au 'ur,e  contdbi;tlon  nouvelle  , fi  , 
p:o-ar  acquitter'  las  dépenfes  extr?.ordinaires  , ils  n’-avoient  fuccefiî- 
vement  eu  recours  à des  créa. ions  & émifîlons  d’afiignats  qui  ont 
pour  gage  les  biens  nationaux  provenars  des  biens  eccîéfiaftiques  , 
domaniaux  & des  émigrés.  Arrjourd’hui  il  importe  d’en  réduire  la 
maire  en  circulalTcn,  pour  obtenir  une  diminution  fur  le  prix  des 
denrées  & marchaiidifes  qui  eft  réclamée'  de  toute- paît. 

Vous  auriez  pu  fins  doute  établir  une  taxe  de  guerre  fur  les  per- 
fonnes  qui , par  leur  fortune  , font  en  état  de  la  payer  , & , pap  ce 
moyen,  rciirer  une  maffe  très  - contidérable  des  afiignats  qui  font 
en  circulatiosi  ; le  riche  & le  paiivie  en  a'aroient  de  fuite  éprouvé 
les  heureux  erfets  , puifque  celui  qui  dépenfoit  10,000  liv.  par 
année , eft  obligé  aujourd’hui  d’en  clépeiiier  io,ooo , ï caufe  4^ 


( lî  ) 


l’attKmentatî^ndeâ  denrée*  & mate Wife».  Sî , p«  cette  eontribu- 
tîoif,  les  denrées  diminuoient  , celui  qui  auro.t  contribue  pour 
loooo  liif.  , les  auroit  epargnees  dans  fes  depenfes  ordinaires, 

donc  elle  auroit  été  avantageufe  au  pauvre  ’ 

& au  riche  qui , en  la  payant , 1 auroit  cconomifee  fur  fes  depenfts 

A?’ lieu  d’adopter  cette  mefure  dont  la  juftice  vient  d’être  prouvée 
vous  vous  contentez  d’établir  un  emprunt  force  pour  annuiler  & 
Ser  les  afT.gnats  : vous  efpérez  que  cette  melure  procurera  des 
iÂ  les  dépe»re,  e«r.ordi„,ires;  & vou.  p„fer=z  «o- 
nomie  à l’impôt  : ceux  qui  enent  fans  celle  contie  les  aflignats 
qui  font  en  circulation,  qm  en  prennent  le  pretexte  pour  fomen  ci 
des  troubles  , réclament  déjà  contre  cette  operation  , ces  plaintes 
ne  peuvent  partir  que  des  mal  intentionnés  qui  s apperçoivent  que 
îet  emprunfva  hLr  la  vente  des  biens  des  émigrés , ou  cies 
«'«««ü  qui , aynt  accaparé  des  marchand, fes  Se  de  rees  crargnent 
tfutes  les’ opérations  qui  . étant  avantageures  au  credrt  puulrc  , 

nuifent  à leurs  odieufes  fpeculations.^  r r i 

Le  gage  des  affignals  qui  font  en  circuhtion  , repofe  fur  la  va- 
leur dfs  domainesnationaux  : la  contre-révoluaonan.vant,  les  anciens 
polTelTeurs  rentrent  de  vive  force  dans  leurs  propriétés , & le  gage 
difparoît. 


alTignats 

fur  votre  veruaoie  miciti.  • r ^ ^ ^ 

& nous  nous  contentons  d’échanger  votre  affignat  contre  un  litre 
qui  repofe  fur  le  même  gage.  Si  vous  ne  croyez  pas  a la  revo  u- 
tion  l’aflignat  que  vous  regrettez,  n a plus  de  valeur  j fi  vous  y 
croyez  , hâiz-vous  de  l’échanger  contre  un  titre  qui  vous  procu- 
rera comme  lui  la  propriété  qui  fadoit  fon  gage.  Ah  - croyez  ■ 

ü vous  voulez  affurer  votre  fortune  , vos  propriétés , & 
dépenfes,  travaillez  avec  nous  à retirer  les  aflignats  de  la  circu- 
ladon  : me  créez  plus  des  embarras  en  vous  coalilant  contre  la  Re 
t «•  • rr 011V  n TiP*!.! 


lation  ; uc  creez  piu^  uca  , , ♦ /r  ^ 

publique , uniffez-vous  aux  défenfeurs  de  la  patrie  ; ceffez  d etre 
P . ’ • t^^Tir  nroDrietaires  utiles  d un 


DUbliaUC  « UnUieZ-VUU>  au^  --  - A .d 

capitaliftes  , toujours  odieux  , pour  devenir  proprietaires  utiles  d un 
domaine  national  dont  vous  jouirez  paihblemeiit. 

Votre  commiflion  n’a  pas  perdu  de  vue  que  1 emprunt  force 
remplaçoit  une  contribution  extraordinaire  ; aufli  les  bafes  qu  elle  a 
arrêté  L vous  propofer  , pourront  paroître  rigides  a ceux  qui  fe 
font  récriés  d’avance  contre  cette  opération. 

L’emprunt  forcé  ne  fera  rcmbourlable  qu  en  domaines  nationaux 
à vendra,  par  ce  moyen  , ceux  qui  y feront  compris  auront  interet 
de  terminer  la  révolution,  pour  devenir  proprietaires,  il  ne  fera 
admis  en  paiement  des  domaines  nationaux  , que  deux  ans  aj^res 
la  paix  , aL  que  ceux  qui  y feront  taxes  , abandonnent  Jeur  rc.if- 
tance  d’inertie  , ou  les  troubles  intérieurs  qu  ils  nous  fufcitent  , 
qui  font  l’cfpoir  des  defpotes  & de  leurs  partifans  j il  ne  portera 
2ucun  intérêt,  ce  qui  Rra  l’équivalent  d’un  impôt  extraordinaire 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  que  loutic  monde  aura  pour  lors  inte- 
îétde  voir  finir;  les  titres  qui  feront  fournis  , ne  leront  point 
tranfmiflibles  , pour  ôter  aux  mal  - intentionnés  .la  rcfiource  que 

leur  ofïriroit  l’agiotage  , pour  les  négocier. 

Enfin  fi  les  fommes  demandées  ne  font  pas  acquittées  dans  le 
délai  preferit , fempruni  fera  converti  en  un  impôt  , Se  ne  fera  plus 

vSre^Ïo^nmiflion  , en  vous  propofant  toutes  ces  mefurec , a cru 
que  vous  deviez  procurer  aux  bons  citoyens  les  moyens  c^c  s en  exemp- 
?er  en  prêtant  volontairement  les  aflignats  qu  il  eft  iiiftanUe  retirer 
de  11  circulation.  Elle  vous  propofe  en  confequcnce  de  ûecr;ter  que 
tous  les  aflignats  ayant  cours  de  monnoie  , pourront  cire  converti 
en  une  inferiotion  fur  le  g^nnd  livr.  , h raifon  de  cinq  pour  cent 
du  capital.  Les  perfonnes  qui  voudront  profiter  de  celte  faveur, 
pourront  les  verfer  dans  les  cailles  de  diflrift  , ou  a la  treforeric  . 
il  ne  pourra  être  fait  aucun  prêt  au-deffous  de  mille  livres  , le 
perfonnes  qui  ne  feront  pas  dans  le  cas  d etre  impofces  pour 
cette  fomme  à l’emprunt  lorcé , pourront  fe  réunir  pour  la  com- 

Le  paiement  de  ces  inferiptions  fera  fait,  à compter  du  femeftre  des 
fix  derniers  mois  de  17^4,  comme  celui  de  toute  la  dette  publique 
confüUdée;  la  tréforexic  acquittera,  le  premier  junlet  piocnam  , le 


décompte  des  intérêts  qui  feront  dus  à cette  époque  depuis  Cvl.e 

du  verfement.  , ' , 1 • m'.î 

Cette  mefure  néceflitera  un  paiement  annuel  de  cinquante  mil 
lions  , fur  lequel  il  faut  déduire  dix  millions  pour  le  produit  cte 
la  contribution  foncière  , a laquel  e il  fera  aüujCtU  , u’a-'S 
ce  facrifice  fera  moindre  que  celui  que  vous  avez  fait  en  mettant 
en  vente  les  annuités  qui  font  dues  pour  les  domaines  nationaux  , qui 
produifent  cinq  pour  cent  net  d’intérêt  ; il  lera  momdrc  que  celui 
que  vous  avez  fait  en  accordant  une  prime  de  trois  pour  cent  a 
ceux  qui  accéléreront  le  paiement  des  domaines  nationaux.  Il  ne 
fera  qu’apparent  ; car  fi  nous  parvenons  :i  faire  rentrer  un  miUiai 
en  aflignats  , le  prix  des  denrées  & mar  handifcs  doit  éprouver  une 
diminution  conlidérahle  , & dès  lors  ks  dépenfes  publiques  doivent 

diminuer  prcporlionnellcment.  , • , „ < 

Dans  ce  moment  d’inquiétude  , ou  chacun  paroît  avoir  des  craintes 
fur  le  crédit  public  , la  n-ation  ayant  encore  a foutenir  des  atta- 
ques confidérablcs  , nous  douterions  du  fuccès  de  cette  mefure  , 
makré  l'intérêt  que  nous  vous  propolons  d’allouer  ; aufli  1 avons-nous 
comixinée  de  manière  que  fa  réuflitc  fera  anurée  par  la  crainte  de- 
l’emprunt  forcé  ; nous  vous  propofoiis  üc  décréter  , dans  k loi  rela- 
tive à cet  emprunt, que  ceux  qui  d’ici  au  premier  décembre  proeham 
convertiront  leurs  aflignats  en  une  inknption  fur  le  gréimi  Livr. 
feront  admis  à faire  déduire  de  leur  taxe  la  fomme  qu  ils  auront 
portée  volontairement,  en  coiifervaut  tous  les  avantages  qui  y lon£ 

Vous  devez  donc  efpérer  que  le  milliard  rentrera  d’ici  a cette 
époque  : car  voici  le  raifonnement  que  doit  faire  1 egoifte  : «L  afiignat 
a fice  rcvale  étant  démonctifé,  je  fuis  oblige  de  le  porter  au  trefor 
national  ' en  paiement  des  domaines  nationaux  ou  des  contributions  , 
puifqu’il  ne  me  produit  aucun  intérêt  , &:  qu’il  ne  peut  pas  m être 
utile  dans  les  tranfaaions  journalières.  Les  aflignats  qui  ont  cours  de 
moniioie  font  ou  feront  bientôt  un  titre  républicain  ; ils  ne  produi- 
fent aucun  intérêt;  on  demande  que  je  les  échangé  contre  une  in  crip 
tion  fur  le  grand  Livre,  qui  fera  le  mime  titre  républicain  hir  lequel 
repofera  toute  la  dette  publique  ; a’pfi , quelle  que  foit  1 illue  de  la 
révolution,  on  ne  pourra  pas  me  diflinguvr  des  autres  _ cryaiiciers  , jc 
ne  craindrai  aucune  opération  particulière  ; cette  infcription  me  pro 
duira  net  quatre  pour  cent  , qui  me  feront  payes  chaque  année  par 
moitié,  le  premier  janvier  & premier  juillet , a bureau  ouvert  dans 
le  chef-lieu  du  didrid  que  je  choifirai  : fi  ) ai  befoin  de  mes  fonds 
je  pourrai  aliéner  le  titre  qu’on  m’aura  fourni  ;_h  je  veux  , je  pourrai 
l’employer  de  fuite  en  acquifition  d’un  domaine  national , ou  des 
meubles  vendus  pour  le  compte  de  la  nation  ; enfin  je  ferai  exempt 

de  l’emprunt  forcé.  . rr  t- 

« Au  lieu  que  fi  jc  me  refafe  à porter  volontairement  mes  ajgnats , 

j’y  ferai  obligé  par  une  taxe  dans  l’emprunt  force  ; on  me  donnera 
en  échange  un  titre  républicain,  qui  ne  me  produiia  aucun  interci, 
qui  ne  fera  rembourfable  que  deux  ans^apres  la  paix,  qui  ne  fer» 
reçu  à cette  époque  que  dans  une  acquifition  d un  domaine  national, 
que  jc  ne  pourrai  faire  qu’à  cette  époque  : enfin  je  ne  pourrai  pas 

le  négocier  a volonté.  . j « 

« le  prêt  volontaire  doit  être  fait  d’iei  au  premier  décembre  pro- 
chain; le  prêt  forcé  devra  être  payé  par  tiers  en  décembre,  jinwcr 
& février  . après  cette  époque  fi  je  n’ai  pas  paye , j y ferai  contrainr, 
& je  n’aurai  plus  de  droit  à un  rembourfement.  _ _ 

« Jc  vais  donc  porter  les  alfignats  à l’emprunt  volontaire  qu,  m-ofire 
t^nt  d’avrntages,  & je  profiterai  da-s  mes  depenfes  journalières  de  k 
dilnution  oui  doitUir  lieu  fur  le  prix  des  denre^es  & marcha^ 
difes  .»  Ceux  qui  feront  fourds  a leur  intérêt  perfonnel,  & aux  belo  ns 
de  la  patrie  , doivent  être  confidé-rés  comme  de  mauvais 
ils  ne  méritent  aucun  ménagement  pour  leurs 
publique  doit  furveiller  leurs  perfonnes,  comme  étant 
^ Votre  commiinon  efl  perfuadcc  que  lemprunt  volontaire  fera 
rentrer , û’ici  au  premier  décembre,  un  m.ll’a^d  en  aflignats  ; de  foil 
oiie  les  3,xi7,x'A,053  Üv.  ayant  cours  de  monyoïe  , qui  e.oicrt  en 
Circulation  le  premier  août  dernier,  feront  réduus  a 2,117,212,055 

^'T^detlc  publique  corfolidéc,  qui  fera  inferite  fur  \z  grand  livre  , 
montera,  lorfque  toutes  les  operations  que  nous  vous  p.opoloiM 
feront  terminées  ; 


r 

s A V 0 I R : 

En  infcription  delà  dcfte  conftituée  , connue  . . 62,717,1^4  llv. 

Èn  infcripiion  de  la  dette  corulituée  , foumifc  à la 

liquidation  . • 10,460,  07 

Rentes  dues  aux  f^.-briques  fuppiimées  ....  » 

En  iiafcriptlon  de  la  dette  conllituce  du  ci-devant 

cle.gé  2,''4',6oo 

En  infcripcion  des  dettes  des  communes  , dé- 
parlemens  iediltridls  , eftimees  fous  bafe  cer- 
taine   25,000,000 

Kota.  Cet  objet  n’avoir  été  estimé  que  six  millions  ; 


l'aclit  (le  la  nation  anuuK  ntera  de  la  valeur  des 
jirot'iiétés  des  comuiiines'',  qui  sont  déclarées  propriétés 


nationales. 

En  itiTcrtpiion  de  la  dette  exigible  à terme  pour 

les  intérêts  de  415,945,312  1.  à 5 pour  cent  . 20,757,165 

En  infcripiion  de  la  dette  exigible  foumife  à la 
liquidation  pour  les  intérêts  de  6-  5,706,305  liv. 

à cinq  pourcent 31,285,315 

En  itifcripiion  des  nlTîgnats  pour  les  intérêts  d’un 

milliard  a 5 pourcent 5o, 000, 000 

Total 201,851,551 


Sur  lefquels  il  faut  déduire  les  créances  prove- 
nant'dela  rquidaiion  au-deffous  de  3,000  li^^  , 
les  effets  au  porteur  au-deffous  de  ],ocoliv. , 

& les  contrats  au-deilous  dj  5o  1.  de  rente  net 
qui  doiventétre  reinboürfcs  , & que  nous  avons 
elfiinc  monter  au  capital  do  57,.85  1,010  liv.  , 
ou  une  ir.fcription  de i,85i,55t 

Total  de  la  dette  confolidée  qui  fera  inferite 

fur  le  grand  Lyre  . . . 200,000,000  liv. 


Cette  dette  fera  impofée  au  principal  de  la  contribution  foncière, 
qu’on  fuppoie  devoir  etre  d’un  produit  de  quarante  millions  ; elle 
lîécellitcra  un  paiement  annuel  (ie  cent  foixante  millions  3 elle  mé- 
rite donc  toute  faacnlicn  des  repréfentar.s  du  peuple. 

Nous  n’aurions  pas  terminé  notre  travail  fur  la  dette  publique  , 
fi  n(5us  ne  vous  oréfemions  pis  les  movens  d’en  opérer  le  rem- 
bou.fement  , &:  tranquillifer  les  créanciers  3 nous  l’avons  combiné 
de  manière  qu’il  nous  procurera  la  rentrée  de  pardc  des  alfignrts 
qui  relieront  en'  circulation  , après  celle  du  millia’  J que  nous 
préfumors  devoir  provenir  de  femprant  volontaire  ou  force  , & 
qu’il  favoriicra  & hâtera  la  verte  des  biens  nrit'onaux.  ^ 

Votre  cummiflion  a penfé  quer  vous  devieziicimetîre,  d’ici  à la  fin 
de  l’année  175^  , loutî  l.i  dette  publique  euregiitrée  en  'paiement 
des  domaines  nationaux  qui  feront  adjugés  après  la  publication  du 
décret  , à la  charge  par  ceux  qui  voudront  jouir  de  cette  faculté , 
de  fôurn'r  en  même  temps  pareille  fomme  en  r.ifignats  3 & pour  ac- 
célérer cette  vente  Sc  ce  piuement , noss  avons  cru  devoir  aiTurer 
à celui  qui  achetea'a  &:  paiera  promptement  , um  aventage  fur  celui 
qui  atte'  droit  l’iHue  de  la  ré\  olut’on  pour,  fc  libérer.  Nous  vous 
propofons  de  recevoir  1 infcription  fur  le  gnvi  î livre  , calculée  fur 
le  pied  du  denier  viatgt  , pour  ceu:-:  qui  paieront  d’ici  au  premier 
Janvier  lur  le  pied  du  denier  dix-huit  , pour  ceux  qui  paieront 

du  premier  janvier  a-u  premier  juillet  17543  enfin,  fur  le  pied  du 
cerner  feire  , pour  ceux  qui  paieront  du  premier  juillet  au  3 i dé- 
cembre 1794.. 

No'vs  exemptons  de  l’oblmaiion  de  ' fournir  dés  afiîctnats.  ceux 
qui  achèteront,  les  maifons,  batirnens  & ufiviCS  re'dar-t  à ven.ére: 
ils  ir' auront  .àtourRtr  que  leur  infcripiion  fur  le  grand  livre  , d'après 
les  mêmes  cr.Eùîs. 

. C’efi  particulièrement  pour  hâter  la  rentrée  des  a.fiignats,  que  nous 
avons  cru  devoir  n’accorder  que  jufqu’à  la  fin  de  1754,  la  faculté 
d’admettre  en  paiement  des  domaines  nationaux  la  dette  publique  3 
q’eft  da,ns  la  meme  vue  que  nous  vous  propofons  de  graduer  la  va- 
leur de  rinfcnption,  afin  que  celui  qui  portera  promptement  les 
affignats , jouUie  de  l’avantage  que  fon  emprçfi'ement  procurera  à 
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la  république  , en  farlairt  diminuer  le  prix  des  denrées  marchan» 
difes.  Examinons  fi  nous  avons  rempli  l'objet  que  nous  nous  fomme 
propofé. 

Tout  le  monde  conviendra  qu’en  admettant  toute  h dette  -tu 
paiement  des  domames  na.io.iaux  , nous 'devons  augmenter  la  co'.*- 
currence  dans  les  achats  5 car  fi  tous  les  créanciers  de  la  république 
voulbicnt  employer  ce  qui  leur  efldti  en  acquihtion  des  domaines  na- 
tionaux , d’ici  au  premier  janvier  proclrain  , les  ventes  fc  monte- 
raient a S milliards  , puifque  les  100  mihions  de  la  dette  coiifo- 
lidée,  calculée  au  denier  vingt  , produiroient  4 milhards  , & qu’il 
faudroit  fournir  pareille  lorame  en  allignats  pour  profiter  de  cet 
avantage. 

Il  ne  peut  exifier  aucun  doute  que  , fur  le  nombre  des  créan- 
ciers de  la  république  , il  s’en  trouvera  qui  achèteront  un  bien- 
fonds  , pour  y employer  leur  inferipLion  fur  le  livre.  La 

vente  des  domaines  nationaux  doit  donc  être  accélérée  par  l’em- 
prefTernent  qu’une  partie  des  créanciers  aura  d’être  remliourfée; 

Ne  perdons  pas  de  vue , citoyens  , que  nous  aurons  républica- 
rifi  la  dette  3 & que  l’infcription  lur  le  grand  livre , la  valeur  des 
alîigr.ats  ou  le  domaine  national  dépendront  également  du  fuccês 
de  la  révolution. 

Nous  exemptons  les  acquéreurs  des  maifons  , bâcimens  Sc  ufines 
reliant  à ventire  , de  l’obligation  de  fournir  des  allignats  , parce 
que  la  République  pofsède  un  grand  nombre  de  ci-de  vant  hôtels  à 
Paris  , des  églifes  fupprimées  , des  cloîtres  & des  cliàteaux  foris  , 
dont  il  ell  effeniiel  de  jirelfer  la  vente  , afin  d’éviter  des  frais  énormes 
de  réparations,  de  garde  fie  contributions,  qui  abforberoient  tout  leur 
produit  , s’ils  ne  l’excédoient.  ^ 

Cette  mefiire  efl  très- politique  fur-tout  pour  Paris,  o'ù  il  Im- 
porte de  remplacer  les  émigres  qui  ont  abandonné  leurs  fuperbes 
habitaaons  des  fauxbourgs  Saint-Germain  & Saint-Honoré3  il  faut 
nous  occuper  du  fort  de  cette,  ville  , qui  , ayant  f.iit  des  perles 
confidérables  par  la  révolution,  en  foutient  avec  courage  les  vrais 
princ'pe-s , ôc  qui  la  met  Ijas  celle  en  butte  à toutes  les  attaques 
des  ennemis  de  la  liberté. 

L’av.intage  des  créanciers  n’efl  pas  moins  certain.  Avant  la  révo- 
lution , leurs  créances  -vepofoient  fur  les  dilapidations  de  la  cour  , 
& avec  ce  gage , la  banqueroute  étoil  inévitable  3 aujourd’hui , iis 
pourront  obtenir  leur  rcmbourfemer.t ‘en  un  bien  fonds  , ou  con- 
ferver  leur  i -lcription  fur  le  grand  livre. 

Quel  reproche  les  hom-mes  de  bonne  foi  pourront-ils  nous  faire? 
Le  defpo'.ifmc  nous  a l i’fTé  des  dettes  & point  d’argent  ; la  révo- 
lution nous  a procuré  des  biePs-fond.s3  nous  nous  empreffons  de  les 
oft'iir  en  paiement,  malgré  les  dépenfes  que  nous  lommes  obligés  de 
faire. 

Un  propriétaire  d’une  créance  confiiîuée  , pour  une  rente  d’un 
produit  net  de  200  li  v.  qui  étoit  mal -payée  & dont  le  cap'.al  n’au- 
roit  jamais  été  rembourfé  , le  créancier  d’un  objet  fournis  a la  liqui- 
dation , ou  pour  un  effet  au  porteur  de  ùocc  liv.  c pital,  pourra 
acheter  une  maifon  nationale  , d'ici  au  pren^ier  janvier  1/54, 
d'une  valeur  de  4000  liv.,  & la  payer  ai  ec  f'J'n  infrriptien  fur  le 
grand  livre  \ s’il  préféré  un  bie^t-fonds , ci  des  meubles  qui  feront 
vendus  pour  ié  compte  de  la  nai’on  , il  fera  o ligé  de  on.’dre  a Ton 
infeription  4000  liv.  aflîgP'ats  pour  une  arquifition  de  Sooo  liv. 
A la  vérité  , s’il  n’achète  & ne  paie  qu’aprês  le  premier  janvier  , 
& jufqu’au  premier  juillet  1754,  fou  iii'ciip.ion  ne  fe-a  reçue  que 
pour  3, €00  liv.  3 enfin  , s’il  attend  apv..ès  le  premier  juillet  jufqu’a'a 
3 I décembre  1754,  fon  inferq  tion  ne  fera  reçue  que  po'  r .3,200  liv.: 
après  cette  époque,  finfeription  ne  Lra  plus  sd -'ife  en  p.aiernent 
des  domaines  nationaux.  Amfi , les  créaiitir  i'j  a'arc’t  intérêt  de  pref- 
fer  leurs  acquifilions  3 il;  feront  les  maîtres  de  fix-er  la  valeur,  de 
leur  inferintion  , de  s’en  faire  rembourfèr  en  tout  on  en  partie,  ou 
de  la  conferver  pour  en  recevoir  le  paiement  chaque  année  à bu- 
reau ouvert  , les  premier  janvier  & premi.er  j 'aille t , aans  les  ciicrs- 
lieux  (iju’ils  indiqueront. 

Celui  qui  a 4,000  liv.  en  a/fignats  dans  fon  porte-feui'le , te  qui 
voudra  acquérir . 'une  maifon  nationa'-e  , en  les  porînit  d'ici  au  pre- 
mier décembre  d'ans  les  cailTes  de  dillriél  ou  à la  tréforer.e  nationale, 
recevra  une  infeription  fur  ie  .çr-rand  livre  , ave."  laquelle  il  p.iiera 
fon  scquiuiion3  il  pourra  auûi  l’employer  en  paieœsnî:  d’un  b:ea--. 


( I 

fGn<J?,  01!  cîes  meuMes  vendiTS  pour  compte  de  la  nation  , en  portant 
pareille  fom-ue  en  adignats.;  dans  i’un  & l’autre  cis  il  fera  exempt 
d’une  tare  de  4oüo  liv'.  dans  l’emprunt  forcé.  Ainfi , cet  emprunt 
qu’on  avoit  annoncé  attentatoire  a la  propriété  , rendra  proprie- 
taires les  polTelTeiirs  d’affignats , qui  n’aurout  d’autre  facrifice  à faire 
que  de  les  échanger  , & de  faciliter  par  cet  échange  la  diminu- 
tion des  denrées  & des  marchind  fes.  ^ 

Notre  feul  but  dans  toute  cette  opération  , eft  ,u.s  le  répétons , 
de  retirer  des  aflignats  de  la  circuluion  , de  rembourfer  la  dette, 

& d’accélérer  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Nous  efpérons  que  notre  calcul  pour  retirer  les  aflignat;  de  la 
circulation  , ne  fera  pas  illufoire  5 car  (i  tous  les  créanciers  de  la 
République  vouloient  employer  leurs  titres,  d ici  au  premier  jan- 
vier 171)4,  en  biens-fonds  , le  capital  des  200,000,000  liv.  de 
la  dette  confolidée  , calculé  au  denier  vingt , monteroit  à 4 milliards  , 
ce  qui  néceffiteroit  la  rentrée  de  4 milliards  alTignats;  (i  les  inferip- 
tions  n’étoient  einp’oyées  que  depuis  le  premier  janvier  jufqu  au 
premier  juillet  i7<J4  , le  capital  ne  monteroit  qu’a  ) ,600,000,000  1. , 

& il  rentreroif  pareille  fomme  eu  afisgnats  j mais  la  nation  econo- 
miferoit  400  millions  fur  le  rembourfement  ds  la  dette  ) enfin  , fi 
elles  n’étoient  employées  que  depuis  le  premier  juillet  jufqu’au  3 i 
décembre  17514  , le  capital  ne  monteroit  qu’à  3,100,000,000  l'V.  , & 
on  retireroit  de  la  circulation  pareille  fomme  en  ailignats;  la  nation 
auroit  pour  lors  un  bénéfice  de  800  millions  fur  le  rembourlement 
de  la  dette  ; par  ce  calcul  gradué  , elle  feroit  dédommagée  des 
d-^penfes  extraordinaires  que  le  retard  de  la  rentrée  des  aflignats  lui' 
Qccafionneroit. 

Votre  commilfion  n’a  pas  penfé  qu’aucun  de  ces  calculs  reçoive  fon 
cnt'ère  exécution  ; mais  elle  a eflimé  que  la  moitié  des  créanciers 
de  la  République  voudront  convenir  l’infcrlpUon  en  un  domaine 
national  ; elle  a penfé  que  les  acquifitions  s’exécuteront-  clans  les  trois 
époques  déterminées  pour  l’année  17,94.  Eu  adoptant  les  bafes  de ' 
votre  commilfion  , il  en  refultera  que  les  34  millions  des  infcripiions 
employées  d’ici  au  premier  janvier  1794  , calculés  au  denier  vingt, 

produiront  un  capital  de  . 680,000,000  liv.  ■ 

Trente-trois  millions  employés  du  premier  janvier 
au  premier  juillet  1794,  au  dé  nier  18,  produi- 
ront   594,000,000-' 

Trente -trois  inillions  employés  du  premier  jiiil- - 
let  au  3 1 décembre  1794  , au  denier  16,  pro-- 
duiront  . . . ’ . . . . . . , . ...  5 1 8,000,000 
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faire  tous  nos  efforts  pour  obtenir  ces  refultats.  Ne  vous  éton- 
nez donc  pas  de  la  rigueur  de  l’emprunt  forcé  , puifquc  ceux  qui 
défirent  le  rétabli ffement  de  la  paix  , pourront  s’en  exempter  eu 
conveftiü'ant  volont  iircment  leurs  aflignats  en  une  infeription  fur  !c 
griind  Livre,  Detruifez  en  meme  temps  tout  ce  qui  fert  a l’agiotage. 
Que  le  capitalifte  q'ui  voudra  placer  des  fonds  à l’intérêt  , foit  obligé 
de- les  convertir  en  une  infeription  fur  le  grand  livre,  ou  de  les 
prêter  à ceux  qui  voudront  fe  procurer  cette  i:T-;ription. 

On  pourroit  peut-être  craûidre  que  le  gage  des  aflignats  quf 
feront  en  circulation , ne  foit  altéré  par  cette  opération  ; raffurez- 
vous.  Il  efi  dit  a la  nation  1,'zoo  à 1,500  millions  provenans  de  li 
vente  des  biens  nationaux  , & 6 à 700  millions  de  contributions  3 il 
n’y  ?.  en  circulation  que  558  millions  d’aflignats  déuionétifcs  qui 
feront  emp.;loyés  à leur  paiement  3 il  refrera  donc  un  excédent  de 
gage  d’environ  i4  ^ 1,600  millions  , car  la  dette  publique  n’efl:  ad- 
irfife  qu’en  p.iisKient  des  biens  nationaux  à vendre  3 ainfi  chaque' 
objet  a'ira  fon  gage  féparé. 

L’opération  que  nous  vous  propofons  ne  peut  qu’augmenter  îi 
valeur  des  biens  qui  font  en  vente,  par  la  concurrence  des  acheteurs- 
qu’elle  appelle  3 elle  n’augmente  pas  cependant  le  montant  des  ob-- 
jets  qui  doivent  être  rembourfés  par  le  produit  des  domaines  natio- 
naux.-' 

La  dette  exigible  à terme,  qui  eft  rembourfée  en  aflignats 
monte  a 415,945,311  liv.- 

La  dette  exigible  provenant  de  la  liquidation, 
qui  eft  admiffible  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux , monte  à 615,706,309 

Les  aflignats  qui  rentreront  par  l’emprunt  forcé 
ou  volontaire  , lo-it  eftimes  T, 000,000,000 

Total  de  la  dette  actuelle  , qui,  d’après  les  lois, 
doit  être  admife  direébement  ou  indireétement  en 
paiement  des  domaines  nationaux  - i,o4i,^5 1,61 1 

Elle  fera  réduite  d’après  la  fuppofition  que  nous 
avons  faite,  à . é . . . . 1,801,000,000  liv.- 

De  forte  que  fans  compter  la  plus  value  fur  la  va- 
leur des  domaines  nationaux,  imi  doit  réfultcr  de  la 
concurrence  de  l’ad million  de  la  dette  publique  ,- 
nous  aurons  affeéfé  de  moins  fur  les  domaines 
nationaux. . • 239,651,6^21  liv<- 


1,802,000,000 

Suppofons  que  loo  millions  de  ce  capital  fo'ent 
employés  en  acquiiitioas  de  maifons  , bàtiinens  - 
& ufines  200,000,000 


Total  du  capital  des  iuferiptions  employées  en 

acquifitions  des  biens-fonds  . 1,602,000,000 liv. 

II  faudra  donc  que  lés  acquéreurs  fournifTcnt  en  1794  pareille 
fomjne  en  aflignats  : les  3,1 17, 111,05  9 livres,  qui  étoient  en  Cir.'ii- 
lation  le  premier  août  dernier,  fcrcî-’it  réduits,  1'^.  d un  m.ilii-ird 
par  l’emprunt  forcé  ou  volontairc3  i^.  des  fe’zc  cent  tlctix  mviioiis,-- 
fuivant  les  calculs  préccdeiis  .•  il  u’en  refteroil  donc  , à la  lin  de  17  4 , 
que  G15, 222,0)3  liv.,  auxquels  il  faudra  joindre  les  nouvelles-- 
créations  que  les  circonftauces  pourront  rendre  néccfl  lires. - 
. La  dette  publique  feroit  portée,  au  lieu  de  80, 88',-.,  5 36  livres,- 
mouiant  aérucl  de  la  dette  couftituce  . à ioo,oro,o:o  livres  de  paie- 
ment anni-cl , ■&  ftir  ces  cent  millions  il  faudra  déduire  20  m'ilions  de 
la  contribution  foncière  : la  nation  n’aiiroit  donc  à payer  a ueile- 
ment  que  80  m!l!ions3  ce  qui  feroft  9, 888, 53.0  liv.  de  moins  que 
la  dette  conftituée  , fc  la  dette  exigdxle  à terme  , ou  provenant  de- 
là liq.iidati  m , fera  eniicremcnt  aC'-juitlée. 

Nous  ne  parlerons  plus  des  558  millions  d’aflîgnats  démonéirfes  , 
puifqu’ils  doivent  rentrer  d'ici  au  premier  jan-.'ier  prochaiii  , en 
paiement  des  contributions  ou  des  domaines  nationaux  5 nous  devons 


Si  aucun  créancier  ne  veut  convertir  fon  infeription  en  domaines 
nationaux  , - le  gage  libre  des  aflignats  feroit  augmente  de: 
2 milliards , & nous  aurions  à nous  occuper  des  moyens  qu’i! 
faudroit  employer  pour  vendre  ces  domaines  & retirer  les  aflignats 
de  la  circulation  3 ainfi  , dans  tous  les  cas , l’opération  ne  peut  qu’ètre- 
lUile  à la  révolution,  & doit  prouver  à nos  ennemis  quelles  fout  nos  ■ 
rcffources  pour  continuer  la  guerre. 

En  admeitint  toutes  les  créances- fur  la  République  en  paiement 
des  dont  lines  nationaux  à vendre  , nous  avons  dû  nous  occuper 
du  fort  des  citoyens  qui , ayant  des  comptes  à faire  juger  , ne  peuvent 
point  obtenir  leur  liquidation , par  les  lenteurs  du  bureau  de  compta- 
bilité qui  ne  peuvent  leur  être  imputées. - 

Les  offices  comptables,  ceux  des' payeurs  é:  contrôleurs  des  rentes  , • 
les  fonds  d’avance  5:  cautDmemens  des  compagnies  de  fihaiice  Sc. 
de  leurs  etrp’oyés  aélutls  , feront  de  fuite  liquidés'  d’apres  notre 
projet , fan-s  avoir  égard  au  terme  de  leur  comptabilité.  Le  directeur 
géiiéril  de  la  liqnidition  joindra  aux  états  qu’il  doit  fournir  a lu 
t.iéforerie  , la  déclaration  fi  les  comptables  ont , ou  non  , rempli  toute»' 
les  obli évitions  qui  leur  font  impofées , & s’ils  font  quittes  envers  la 
nation. 

Les  commiflaires  de  la  tréforerie  feront  de  fuite  oppoliiion  aa’ 
nom  de  la  nation  fur  ralicnation  on  rembourfement  de  fa  propriété, 
ainfi  que  fur  le  paiement  annuel  de  l’infcription  qui  fera  faite  au  - 
profit  des  co  'nptables  ,.&c.  qui  feront  en  retard. 

Leur  liquidation  ne  fera  plus  retardée,  les  droits  de  la  nation* 
feront  confervés  , & les  proprietaires  pourront  jouir  de  la  faculté»' 
qui  eft  jccoidée  «ux  autres  crïAiieicrs_  d’acquciir  des  dcniuines 


ionaux  , à ta  charge  de  tranrporter  Toppofition  faite  fur  leur  luf' 
cription  fur  le  domaine  qui  fera  acquis.  Celte  opération  ne  peut 
qualTurer  le  gage  de  la  nation,  puifquc  le  proprietaire  fera  obligé 
de  fournir  en  paiement  une  fomme  en  aflignats  , équivalente  au 
montant  de  fon  infeription , ce  qui  doublera  la  valeur  du  gage  hy- 
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Arrête  à la  eommiflîon  des  finances,  le  14  aoAt  17^3  deux 
de  la  République  une  & indiviûble. 

Cambon  , fils  aîné  j Cha  bot  , Delâunay  { d’Angers  ) , Rambl  , 
Mallarmé. 


^ n cliifte  des  créanciers  direfts  de  la  nation  , qui  ayant  acquis  des 
domaines  nationaux  avant  le  premier  octobre  1792  , epoque  a 
laquelle  a ceffé  le  rembourfement  de  leur  liquidation  , eipcroient 
pouvoir  s’acquitter  avec  le  montant  de  leur  creance  : il  a paru 
fufte  à votre  commiffion  de  leur  permettre  de  donner  en  paiement 
de  ces  acquifvtions  l’infeription  fur  le  grand  livre  , qui  proviendra 
de  leur  créance  direétc  , en  la  calculant  fur  le  pied  du  denier  vingt. 
Celte  faveur  doit  être  accordée  aux  perfonnes  qui  , acquereurs 
auffi  des  domaines  nationaux  avant  le  premier  oétobre  1791,  auront 
été  forcées  par  la  loi  de  recevoir  de  leurs  debiteurs  1 infeription  lur 
le  grand  livre  , en  paiement  de  ce  qui  leur  ctoit  dû. 

Nous  avons  peiifé  que  la  République  de  voit  admettre  en  paie- 
ment de  ce  qui  lui  eft  dû  par  des  citoyens  qui  font  a leur  tour 
fes  créanciers  direfts  , ou  par  cc/Tion  forcée,  1 infeription  qui  leur 
eft  fournie,  en  la  calculant  à raifon  du  denier  vingt  en  en  excep- 
lant  les  receveurs  ou  dépofitaircs  des  deniers  publics,  qui  lont 
obligés  de  fc  libérer  avec  les  mêmes  valeurs  qu’ils  avoient  remues  , 
la  compenfation  leur  étant  prohibée  par  vos  precédens  decrets. 

Le  fuccès  de  l’opération  que  nous  vous  propofons  , dépend  effen- 
tiellemcnt  de  l’aélivité  de  fon  exécution  ; il  faut  donc  que  le  direéteur 
général  de  la  liquidation  accélère  les  opérations  qui  lui  font  conhees j 
nous  vous  propofons  de  l’autorifer  a liquider  , ous  fa  refponfabilite 
& fans  le  rapport  préalable  du  comité  de  liquidation  , tous  les  titres 
de  la  dette  conftituée  a quelque  fomme  qu'ils  fe  montent  , ainfi  que 
les  créances  exigibles  de  3,000  livres  & au-deffous  , & toutes  les 
maîtrifes , jurandes  & offices  de  perruquier. 

Vous  éviterez  les  retards  confidérables  qu’éprouvent  les  rap- 
porteurs du  comité  de  la  liquidation  po”ur  obtenir  la  parole,  ce 
qui  occafionne  des  réclamations  fondées  de  la  part  des  citoyens  qui 
ont  perdu  leur  état  par  la  révolution.  ^ 

Le  diredeur  général  de  la  liquidation  rendra  compte  de  fes  opera- 
tions au  bureau  de  comptabilité  , oû  elles  feront  revues  par  les  verih- 
cateurs  qui  font  furveillés  par  des  commiOaires  , & feront  cnluitc 
roumifes  à la  vérification  du  corps  légiflatif.  La  naUon  aura  une  ga- 
rantie plus  certaine,  puifque  la  vérification  fera  faite  par  des  agens 
Tcfponfables  , au  lieu  que  , dans  ce  moment,  le  direfteur  general  de 
la  liquidation  rend  compte  de  fes  operations  au  comité  de  liquida- 
tion : ces  rapports  étant  furchaigés  de  pièces  qui  abforben  tout 
le  temps  <iu  rapporteur  qui  les  vérifie  , le  comité  & 1 aflemblee  fe 
repofent  fur  fa  loyauté,  par  l’impoffibililé  qu'il  y a de  tout  vérifier. 

D’ailleurs  le  diredeur  général  de  la  liquidation  _eff  déjà  charge  de 
liquider,  fous  fa  Verponfabilité  , la  dette  conftituee  du  cierge  & 
cx-états  proiinciauxi  il  n’elt  fournis  au  rapport  préalable  du 
comité  de  liquidation  que  pour  la  dette  confntucc  des  corps  & com- 
pagnie* rup|rirr.ées  : ainfi  ce  n’eft  qaune  augmentation  d attribution 

que  nous  lui  déléguons.  , ,.r  r • j j-  da 

^ 'Enfin  nous  vous  propofons  de  mettre  a.  la  difpofition  du  diredeur 
général  de  la  liquidation  , les  fonds  & le  local  necellaircs  pour  aug- 
menter fes  bureaux  , & nous  le  chargeons  de  rendœ  compte  a ra 
Convention,  à l’époqùc  du  premier  janvier  prochain,  dw  letat  de 
fes  travaux,  des  objets  qu’ii  aura  entièrement  iquides  , de  ceux 
•xeftant  à liquider  , du  nombre  des  employés  quil  aura  pour  lors^a 
fupprimer.  Nous  efpéror.s  qu’en  lui  fournillant  tous^les  moyens  qu  li 
^ demandés,  il  ne  négligera  rien  pour  qu  a cette  epoque 
puiffe  entrevoir  la  fin  de  l’opération  qui  ki  eft  confiée  , dans  tous 
les  cas  le  corps  légiflatif  jugera  fa  conduite.  /r  * . 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  fuis  charge  de  vous  prefen^cr  . 
lundi  prochain  le  citoyen  Ramel  vous  prefenlcra  le  projet  de  loi  rela- 
tive à l’emprunt  forcé.  Votre  commiiuon  vous  obierve  que  cette  loi , 
faifant  le  complément  de  notre  projet , ne  peut  éprouver  aucun  retard  , 
BOUS  efpérons  pouvoir  1 ous  foumettre  dans  quinzaine  un  travail  corn- 
• plet  les  rentes  viagères  & les  penfions  jmur  Imquelles  il  faudra 
Lfli  établir  ua  ordre  de  comptabilité  qm  foit  ample  et  clair. 


LOI  décrétée  les  , 17  «Sc  ^4  Août  ï7P3> 

l’an  II  de  la  République  une  & indivifîble , 

Qui  ordonne  la  formation  d’un  grand  Livre  pour  infcrlre  & con» 
follder  la  dette  publique  non  viagéie;  la  remife  & annullation, 
des  anciens  titres  de  créance  , fous  peine  de  decheance  j l ac- 
célération de  la  liquidation  ,*  la  jupprejfon  des  rentes  dues 
aux  fabriques  ; la  reronnoijj'ance  des  dettes  des  communes , 
départemcns  ié  dijlricls , comme  dettes  nationales  i la  liquida- 
tion des  annuités  & des  effets  au  porteur  ; le  rembourfement 
ou  Vinfcnption  de  la  dette  fur  le  gtand  Livre  ; le  paiement 
annuel  de  la  dette  publique  dans  les  dijlricls  ; la  faculté  de 
convertir  les  ajjignats  en  une  infeription  fur  le  grand  Livre, 
à raifon  de  cinq  po^r  cent  du  capital,  l admiffion  de  la  dette 
confolidée  en  paiement  des  domaines  nationaux^  à vendre  , ù 
l’ afjifettifjement  de  la  dette  confolidée  au  principal  de  la 
contribution  foncière. 


L A Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
commiffion  des  finances , décrète  : 

§ I“. 

Du  grand  Livre , de  la  dette  publique  non  viagère  & de  fon 

dépôt. 

Articli  PREMIIR. 

Toute  la  dette  publique  non  viagère  fera  enregiffrée  par  ordre 
alphabétique  des  noms  des  créanciers  fur  un  grand  livre  en  un  ou 
plufieurs  volumes  , dont  le  modèle  eft  annexé  au  prefent  décret, 
N‘’.  8 , 9 & 10.  ^ ^ 

%.  Chaque  créancier  de  la  République  y fera  crédite  en  un  feul  & 
même  article  , & fous  un  même  numéro,  tant  du  produit  net  des 
rentes  perpétuelles,  que  des  intérêts  des  capitaux  dont  il  fera  pro- 
priétaire , ainfi  qu’il  fera  déterminé  par  les  articles  ci-après. 

3.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  infeription  fur  \e  grand  livre, 
pour  une  fomme  au-dcflous  de  cinquante  livres. 

4.  Pour  la  facilité  des  calculs  & des  paiemens , fi  par  la  réunion 
des  diverfes  parties  de  rentes  ou  interets  dont  un  meme  créancier 
eft  propriétaire,  ou  fi  par  le  titre  aduel  il  lui  étoit  dû  des  fots 
ou  deniers  , la  fradion  au-deffous  de  dix  fous  fera  fupprimee , & 
il  fera  ajoute  la  fradion  néceffairc  pour  compléter  la  livre  à 
celle  de  dix  fous  & aii-deflus. 

5.  Il  fera  ouvert  lur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  un  compte 
de  la  nation  , au  crédit  duquel  feront  portées  toutes  les  extinc- 
tions provenant  des  faifics,  conSfeations  , abandons  , remboarfemens, 
ou  de  quelqu’autrc  caiife  que  ce  foit,  afin  qu  on  paillé  recon- 
ncître  Sc  coiiftater  dans  tous  les  temps  le  montant  des  diminutions 
que  la  dette  publique  aura  éprouvées. 

6.  Le  grand  Livre  de  la  dette  publique  fera  le  titre  unique  & fonda»* 

mental  de  tous  les  créanciers  de  la  Republique.  ^ ^ ^ 

7.  Le  grand  livre  de  ladette  publique  fera  ’omnré,  arrêté  & figné 

par  trois  commiffaires  de  la  Convention  ou  du  corps  légiflatif, 
par  les  commiffaires  de  la  treforcris  nationale,  & par  le  payeur 
principal  de  li  dette  publique  3 il  fera  enfuite  .depofe  aux  archives 
nationales.  ^ 

8.  lî  fera  fût  deux  copies  du  grand  livre  , qui  feront  foramees , ai- 
rètées  &■  lignées  par  iss  corRmiffaircs  de  la  tréforerre  nationale  & par 

le  payeur  principal  de  l.i  dette  publique.  ^ 

g.  Une  de  CCS  copies  fera  dcpolee  aux  archives  de  la  tréforeric 
nationale  3 l’autre  reliera  dans  les  bureaux  du  payeur  principal  de 
la  dette  publique  , pour  fervir  à l’infcriptlon  journalière  des  mu- 
tations. 


( ij; 
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§.  II. 


Des  états  à fournir  par  Us  payeurs  de  rentes,  pour  la  dette 

conflituèe. 

10.  Dans  un  mois,  à compter  de  la  date  du  préfent  décret,  les  payeurs 
des  rentes  ci-devant  dits  de  l'hôtel-dc-ville,  fourniront  aux  _com- 
miiraircs  de  la  tréforerie  nationale  , un  état  par  ordre  alphabétique  , 
contenant  les  noms  de  famille  & prénoms  de  tous  les  proprietaires 
de  rentes  perpétuelles  , tailles  , iutérèts  d’olHce  , droits  manuels 
& autres  charges  non  viagères  comprifes  dans  leur  partie  , lans 
exception , & le  produit  net  annuel  deldites  rentes  , fans  déduction 
de  la  contribution  foncière  pour  celles  qui  y lont  aiiujetties. 

11.  Cet  état  contiendra  aufli  l’indication  des  ufufruitiers  ou  dmega- 
taires  , lorfqu’il  y aura  lieu  , et  l«s  autres  renfeignemens  necellaires 
pour  la  confervation  des  droits  des  tiers  & la  continuation  dwS 

paiemens.  , 

iz.  Les  payeurs  comprendront  dans  ledit  état  toutes  les  rentes 
mentionnées  fur  leurs  regillres  ou  fommiers , comme  devant  être 
reportées  pour  le  paiement  dans  les  cliflrièfs.  ^ 

13.  Les  rentes  qui, en  vertu  des  décrets, fe  trouvent  definitivement 
éteintes  au  profit  de  la  nation , celles  dont  les  arrerages  ou 

rets  n’auroient  pas  été  payés  depuis  177b,  faute  de  préfentation  de 
titres  nouvels  exigés  par  l’édit  de  décembre  1764,  ou  pour  toute 
autre  .caufe  , & celles  de  vingt  livres  & au-delFous  , qui  ont  du 
être  rejetées  des  états  des  payeurs  , en  exécution  des  arrêts  du 
confeil  du  té  décembre  17^14,  & 18  aont  17»!  , ne  leront 

pas  comprifes  dans  l’état  que  les  payeurs  doivent  fournit.  ^ 

14.  Les  payeurs  feront  garans  de  l’cxaditade  des  états  qu  us  four- 
niront & qu’ils  certifieront  véritables  3 il  leur  en  fera  fourni  une 
reconnoilfance  par  les  commilfaires  de  la  trelorerie  , lor»  de  la 

livraifon.  . 

15.  Les  payeurs  des  fentes  feront  tenus  de  remettre  , d ici  au  pre- 
mier janvier  17114  , au  bureau  cie  comptabilité  , un  double  des 
états  qu’ils  auront  lournis  a la  treloioric  nat'oi.aie  , d y. joindre  a 

l’app-ii  les  piè 'CS  jufiilicitrves  de  propriété.  ^ ^ ^ ^ ^ , rj- 

1 b.  Les  vérificiteurs  tlu  bureau  ne  comptabilité  veriheront  lelctus 
états,  & après  le  rapport  des  commi'Xiires  iurveiilans  le  corps 
légiflalif  prononcera  la  déchargé  des  pa.ycurs;  ces  éi:it>  veruics  ier- 
viront  d’autant  k la  vérifi  talion  definitive  des  comptes  qu  a-uro-nt  a 
rendre  les  payeurs  n la  fin  de-leur  exercice. 


î7' 


Les  commilfaires  dé  la  treiorene  natioivale  pourroi-it  difpofc 


pour  la  confeaion  defdiis  états,  jufquk  co.icurrence  de  la  fomme 
de  quarante  mille  li'/res  , ■lont  trente  mule  leront  repailiej  cuire 
tous  les  payeurs  , & dix  mille  leror.t  repartreo  par  les  connnif- 
faires  de  la  treforerie  aux  payeurs  qui  feront  le  plus  charges , & en 
proportion  de  l’ouvrage'  qu'ils  auront  eu  a faire.  ^ 

T 8.  A l’expiration  des  dél?..'s  fi-'cs  pour  la  remife  des  états  , les  com- 
milfaires  de  la  tréforerie  en  Inflruiront  la  Convention  ou  le  corps 
légifiatif  3 &fi  quelque  payeur  fe  troU've  eu  retard,  il  fera  condamne 
à une  amende  de  dix  liv.  par  jour  de  retard. 

§.  III. 

De  l'infcripiion  de  Lu  dette  confituée. 

jp.  Les  créanciers  portes  dans  les  étals  fournis  pai  les  puy^-ur.., 
feront  crédites  Ifir  le  ijrund  Iwn  de  la  dette  P-XHquc , eu  im 
fcul  & me.nc  article  , du  p.oduit  net  , lans  _u-.-du..uo-i  ue  L 
contribution  foncière,  de  toutes  dïs  rentes  de  interets  dxnU  ils 

jouiffent.  , . • / r . 

xo.  Les  rentes  & intérêts  appartenans  à des  femmes  maness , mront 

portées  au  crédit  de  leur  compte  & fous  leurs  noms,  quoique  les 

maris  en  reçoivent  le  montant.  _ , • r 

21.  Les  rentes  & intérêts  grevés  d’ufufruits  ou  délégations  leront 
employés  fur  le  giutid  Livre  de  la  dette  publique  , au  cre.i.t  .e 
l’ufufruilier  ou  del'g. taire  , avec  indication  du  nom  du  proprie- 
taire, qui  feu!  po-urra  dirpofer  de  la  propriété  3 & lorfque  1 ulu- 
fruit  ou  délég  iiiou  fera  terminée  , le  prop-ri .-taire  , en  en  juitinan-t , 
en  fera  crédité  ainfi  qu’il  eft  e>primé  pour  les  nvUalions. 
cette  ^uilificatton , rufurmitier  ou  dclc^auuc  Tcxa  fclu  iuxlçs 

cuts  des  pai'.’ûicus  aiumcl*. 


11.  Les  rentes  Bc  intérêts  appartenans  en  commun  à divers  parfi- 
culiers  , fcrçnt.  employés  en  un  leul  & même  article  , fous  le  nom 
de  l’un  d’eux  , avec  indication  des  co-propriétaires  , qui  pourront, 
s’ils  le  jugent  à propos  , fiire  tranlporter  fur  leur  compte  particulier 
la  portion  de  leur  propriété  , en  en  juftifiant  au  liquidateur  de  la  tréfa- 
rerie  nationale , pourvu  tcutefois  que  la  divifion  ne  la  réduife  pas 
au-delTous  de  cinquante  liv. 

13.  Les  rentes  & intérêts  au  profit  des  pauvres  , hôpitaux  & autre* 
établiiremcns  qui  , d’après  les  décrets  , confervent  l’adminiftratio* 
^irovifoire  de  leurs  biens  & la  perception  de  leurs  pentes  & re- 
venus , feront  iiifcrits  fur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  , à 
la  lettre  & fous  le  nom  de  la  ville  o’u  font  lîtucs  les  etabliflc- 
mens,  mais  en  autant  d’ariicles  qu’il  y aura  d etablilTemcns  dif- 
fère ns. 

§.  I V. 

De  la  fupprejfion  des  rentes  dues  aux  fabriques. 

14.  Les  intérêts  & rentes  dus  aux  fabriques,  en  vertu  des  pré- 

cedens  décrets,  ne  feront  point  iwfcrits  fur  \e  grand  livre  de  la 
dette  publique  3 ils  feront  éteints  & fupprimés  au  profit  de  la 
République  , qui  pourvoira  aux  frais  du  culte , à compter  du  pre- 
mier janvier  17^4.  ^ ^ 

Du  rapport  des  récégiffés  de  liquidation  pour  reconfihudort , 
& de  Leur  infeription. 

ly.  A compter  de  ce  jour  , il  ne  l'era  plus  délivré  des  rérépilTés  de 
liquidation  pour  recoiiiluution  3 ceux  qui  font  actuellement  eit 
circulation  feront  tous  , à peine  de  Hullite  , rapportes  , dici^  au 
premier  janvier  prochain,  au  liquidateur  de  la  treforerie,  qui  en 
dreiTera  des  états  , d’après  lefquels  les  propriétaires  feront  inferits 
fur  le  grand  livre  , pour  le  montant  net  des  intérêts  ou  rentes 
dont  ils'VcroMt  créanciers,  fans  déduaion  de  la  contribution  foncière 
à laquelle  ils  feroient  aflujett'S. 

f.  V I. 

Du  rapport  des  efets  au  qwrteur  & des  annuités. 

z6.  Les  propriétaires  des  cifcls  publics  au  porteur  de  mille  livres 
de  capital  & au  - de  [Tas  , & des  amuirtés , feronttenus  de  les  rappor- 
ter au  lio  jidateur,  de  la  treforerie  nationale  d ici  au  premier  janvier 
27554.  Ils*  V joindront  une  note  indicative  de  leurs  noms  de  famiUa 
& de  leurs  larénoms  3 Sc  ils  feront  inlcrîts  fur  le  grand  Livre  , pour 
le  montant  des  intérêts  q-ii  leur  iercnc  cius  d apres  les  oafes  dcLcr-^ 
minies  par  les  articles  ci-après.  _ 

i-, . Si  les  propriét lires  des  elfets  publics  au  porteur,  &:  annuités  , 
font  en  même  temps  créanciers  de  la  République  , en  vertu  des  con- 
trats de  rentes  ou  autres  titres  , ils  en  fourniront  le  bordereau  avec 
indication  du  nom  des  paveurs  , afin  qu  il  ne  foit  forme  qu  un  feul  et 
même  article  du  montant  des  rentes  et  intérêts  qui  auront  été  reconnus 
ic  ’J r 3 j / Oti.'lc r*i  r. 

23.  Le  1 propriétaires  des  eiîeis  au  porteur  de  mille  liv.  & au-delTus, 
aui-quels  il  a été  j-)intdes  coupons  d intérêts  dont  le  paiement  échoit 
à compter  du  premier  janvic-r  171- .5  , feront  tenus  de  les  rapporter  a 
la  trésorerie  nationale  , avec  le  billet  du  principal  auquel  ils  etoient 
joints  ; et  s’il  manque  des  coupons  , iis  feront  tenus  d’en  compter  le 
montant. 

lÿ.  Les  or-boriétaircs  des  c&ts  au  porte-ur  et  annuités , qui  n’auront 
pa-  préfrnté  leurs  titres  d’ici  au  prernmr  janvier  17V4,  seront  déclïui 
Î!  ;r  intérét.s  qui  leur  scroient  J lèiafau’a.i  premier  juillet  prochain  , et 
ceux  qui  nc'ks  abiront  pai  préi'eniés  q’ici  au  premier  juillet  pro- 
chain , ferent  déchus  du  capital  et  despntcréts. 

§.  V I L 

De  l’insaiption  des  quittances  de  finance. 

30.  Les  propriétaires  de  quittances  de  finance  des  édits  de  décembre 
i7Sa  Si  dccc.nbrc  1785  , des  emprunts  crées  p’ir  decret  des  1 i tJe 
15)  aoùr  17811  , & des  reconnoili’.iiiceî  de  l’cmpiumt^  de  iMvcir.bre 
1787,  feront  crédités  dti  nioi>la.nc  des  interets  annuels  fixes  pv  R-» 
coupons  defdites  quittaurcs  de  riiunce  ou  xecoiuioiti.mccs. 

s)P.. 
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§.  V I I I. 

"De  Pînfcrîptzon  des  actions  de.  V ancienne  compagnie  des  Indes. 

ÎT.  Les  propriétaires  des  avions  et  des  feize  vingt  - cinquièmes 
d’adions  de  l’ancienne  compagnie  des  Indes , feront  crédités  du 
produit  net  des  coupons  d’une  année  defdites  actions. 

§.  î X. 

J)s  l’injeription  de  V emprunt  de  i millions  , Edit  de  decemhre  17^4* 

32.  Les  propriétaires  des  billets  & des  contrats  provenans  des  billets 
convertis  de  l’emprunt  de  i25  millions  de  1 edit  de  dccem.bre  17 1^4  > 
feront  crédités,  favoir  : pour  les  billets  fortis  par  les  tirages  qui 
ont  eu  lieu  , des  intérêts  k cinq  pour  cert  , tant  de  la  fomnie  de  mille 
îiv.  portée  au  billet  originaire  que  de  l’accroilTement  du  capital 
réfultant  des  Ipts  de  chaque  tirage  , & pour  les  billets  non  fortis  des 
intérêts  k cinq  pour  cent,  de  la  fomme  originaire  de  mille  livres. 

§.  X. 

De  Vi.nfcription  des  bulletins  de  l’emprunt  de  décemhre  1785. 

^3.  Pour  déterminer  la  valeur  des  vingt-quatre  niil’e  bulletins  de 
Téditde  décembre  r 78 ^ , qui  n’ont  pas  encore  été  admis  <à  aucun  tirage  , 
il  en  fera  fait , dans  le  mois  de  feptembre  prochain , un  tirage  general  .en 
prcfence  des  citoyens;  & pour  fon  exécution  , les  vingt-quatre  miHe 
numéros  defdits  bulletins  feront  mis  dans  une  roue  ; &:  a mefure  qu  ils 
•fortiront , il  fera  tiré  d’une  autre  roue  les  huit  cents  lots  qu  primes 
du  tirage  de  , & fucceffivement  ceux  des  années  ijÿb  & i79d  ; 

lefquels  lots  ou  primes  appartiendront  k chacuir  des  numéros  avec 

îefquels  ilà  feront  fortis.  ^ 

îA.  Les  propriétahes  des  bulletins,aux  numéros  delquels  il  leraecliu 
Ses  lots  ou  primes  de  mille  liv.  & au  delTus  , feront  crédites  des 
intérêts  k cinq  pour  cent  du  montant  defdits  lots  ou  primes  , fous  la 
déduftion  fur  le  capital  , d’un  & un  quart  pour  cent  pour  ceux 
'du  tirage  de  1794,  ‘i'  ^ 

tirage  de  1795  , de  onze  Sc  un  quart  pour  cent  pour  ceux  du  tirage 

,dc  1796.  - c r 

1. 

^e  Vïnfcripûon  des  billets  & ajjtgtiaiions  du  domaine  & autres 

créances. 

35.  Les  propriétaires  des  billets  & alîignations  des  domaines  & de' 
tous  autres  effets  ou  créances  au  porteur  de  mille  liv.  & au-dclfus  , 
provenant  des  anciens  etnprunts  & loteries , ou  tous  autres  créanciers 
de  la  Nation,  non  fujets  a liquidation , feront  crédités  des  interets 
annuels  qui  leur  font  payés , ou  à cinq  pour  cent  du  montant  de  leurs 
capitaux  lorfque  les  intexets  ne  feront  pas  détermines. 

§.  X I I. 

Du  renihourfement  des  effets  au  porteur  aii-dcffous  de  mille  llv. 

56.  Les  effets  au  porteur  au-deifous  de  mille  liv.  de  capital,  ferorrt 
lembourfés  par  la  tréforerie  nationale  , k bureau  ouvert  , k compter 
du  premier  janvier  1754  . favoir  ; les  huitièmes  & vingt-cinquièmes 
d’aftions  & billets  d’emprunt  de  ran.oieniie  compagnie  des  Indes  , , 
à raifon  du  denier  vingt  de  leur  produit  net  , & les  prinies  au- 
deffous  de  mille  liv.  qui  écherront  aux  bulletins  de  ledit  de  decemore 
1785  , le  montant  capital  foua  la  deduftion  d un  & un  quart  pour  cent  ^ 
pour  celles  du  tirage  de  ï794  j hx  & un  quart  pour  cent  pour 
celles  de  1755.;  & de  onze  & un  quart  pour  cent  pour  celles  de 

575^*  rr  J • I 

37.  Si  le  même  propriétaire  a plufieurs  effets  dont  le  capital 
réuni' s’élève  au-deffus  de  mille  Jiv. , il  fera  inferit  fui- le  grand 
livre  , comme  les  autres  créanciers  de  pareille  fornme. 

28.  Le  liquidateur  de  la  tréforerie  pourra  exiger  dés  porteurs  une 
.déclaration  des  effets  qui  font  en  jeur  pouvoir;  & en  cas  de  taulis 
déclaration  , ils  feront  déchus,  de  toute  répctiuen  envers  la  Kepu- 
blique  ' pour  le  capital  que  pour  les  intérêts. 

§,  X I I ï. 

De  Vinf^lpîion  des  dnnuiics  de  la  caijjé  d’efeompte. 

39  Les  intereffés  à la  caiiTe  d’efeampte  feront  crédités  fur  le  àpand 
livre  de  la  dette-publique  des  intérêts  a cinq  pouq  c.ent  de  la  foinme 
de  foix4iUe  - trois  miHiou?  trois  cent  fcuxante-dix-neuf  mills  iept 


cent  cinquante  liv.  qui  leur  efl  dile  pour  foldc  dut  prêt  de  folxante- 
dix  millions. 

40.  La  caiffe  d’efeompte  pourra  divi  fer.  dans  l’état  qu’elle  remettra, 
en  autant  d’articles  qu’elle  dcfirera,  l.i  fomme  capitale  qui  lui  eft  auc, 
pourvu  toutefois  que  la  diviiion  ne  foit  pas  au-dclTous  de  cinquante 
livres  de  rente.  ^ _ 

4t.  Le  premier  janvier  prochain  , il  fera  payé  par  la  treforene  na- 
tionale , k la  calife  d’efeompte  , fur  fon  reçu,  la  fomme  de  trois 
millions  cent  foixante-huit  mille  neuf  cent  quatre  - ving  lept  livres 
dix  fols  pour  les  intérêts  d’une  année  , de  la  fomme  principale  qui 
relie  a rembourfer,  Iefquels  feront  échus  au  31  décembre  \19b. 

§ X I V. 

De  rinfcription  des  annuités  des  notaires  de  Paris. 

4z.  Les  notaires  de  Paris  remettront  , d’ici  au.  premier  janvier  pro- 
chain , k la  tréforerie  nationale  , les  annuités  fouferites  k leur  profit , 
qui  leur  font  dues  pour  folde  de  leur  prêt  de  fept  millions. 

43.  Ils  remettront  aulli  un  état  détaillé  ^ diflribué  par  ordre  alpha- 
bétique des  noms  de  famille  & prénoms  de  chaque  créancier  , & 
du  montant  de  la  rente  qui  ell  due  k chacun  d’eux  , à raifon  dudit 
prêt;  cet  état  fera  ligné  & certifié  par  le  notaire  a'ffuellement 
charge  du  paiement  defdites  rentes  & par  quatre  de  fes  confrères. 

44.  Les  créanciers  portés  dans  ledit  état  feront  crédités  , cliacun 
pour  ce  qui  les  concerne  , fur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  , 
du  montant  des  rentes  qui  leur  appartiennent. 

43.  Il  fera  payé,  le  premier  janvier  prochain,  par  la  treforerie 
nationale  .,  aux  notaires  de  Paris,  fur  le  reçu  figné  par  cinq  d entre 
eux  , la  fomme  de  foixante  - dix  - fept  mille  neuf  cent  quinze  liv. 
P'ïiK  les  arrérages  des  rentes  qui  leur  feront  dus  pour  les  trois 
derniers  mois  de  175.3' 

46.  Les  notaires  de  Paris  continueront  k payer,  dans  le  cours  du 
fcmellre  prochain  , les  arrérages  des  rentes  de  17.93  & ceux 
antérieurs  ; & fi  , a l’époque  du  premier  juillet  17^4  > ds  ont  des 
débets  arriérés  à acquitter  , ils  en  verferont  le  montant  a la  tréfo- 
rerie nationale , qui  demeurera  chargée  de  les  acquitter  d’après 
l’état  certifié  qu’ils  fourniront. 

47.  Les  notaires  de  Paris  remettront,  d’ici  au  premier  janvier  pro- 
chain , à la  tréforerie  nationale  : 1°.  un  état  par  eux  certifié  des  rcm- 
bourfemens  qu’ils  ont  effeélués  fur  les  emprunts  par  eux  faits  pour 
fournir  k prêt  des  fept  millions  ; Iefquels  rembourfemens  doivent 
monter  au  moins  k la  fomme  de  trois  cent  quatre-yingt-fix  mille 
fept  cent  quatre-vingt-quatorze  livres,  formant  la  portion  du  capital 
comprife  dans  les  cinq  annuités  qui  leur  auront  etc  payées  ; 2°.  un 
état  particulier  des  renies  qui  ont  appartenu  a des  corporations 
fupprimées  qu’ils  doivent  avoir  dillraites  de  l’état  general  , comme 
étant  éteintes  au  profit  de  la  République. 

X v. 

Des  états  à fournir  par  le  Liquidateur  de  la  tteforerle  pour  les 
effets  au  porteur  & annuités] 

48.  Le  liquidateur  de  la  tréforerie  nationale  annulkra  les  annuités 
Sc  effets  au  porteur;  il  en  dreffera  chaque  femaine  un  état  gé-- 
néral  qh’il  enverra  au  payeur  principal  delà  dette  publique  , qui 
fera  créditer  fur  le  grand  livre,  les  propriétaires  qui  y feront  portes. 

f.  X V I. 

De  l’infcription  de  la  dette  foumife  a la  vérification  du  Uqui~ 

■ dateur  de  La  tréforene. 

49.  Le  liquidateur  de  l,i  tréforerie  nationale  , charge , par  le  decret 
i'i7  décembre  1790,  de  vérifier  & vifer  divers  rembouifemens 

A faire  , fera  tenu  de  remettre,  d’ici  au  premier  janvier  1794,' 
des  étars  par  lui  lignes  & Ceitifiés  , 1°.  de  ce  qui  relie  k liquider 
fur  les  offices  fupprimés  en  1787,  1788  & 1789  , des  gardes  de 
la  porte  , & dans  les  maifons  du  ci-devant  roi  & de  fa  femme  ; 


du 


i.  Des  rentes  de  l’emprunt  national  immatriculées  a la  treloreric 
nationale  , déduction  faite  de  celles- qui,  en  vertu  des  decrets,  font 
éteintes  au  profit  de  la  République.  ^ 

30.  Les  créanciers  portés  dans  ees  états  feront  crédite? , chacun 
pour  ce.  qui  les  concerne  , fur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  , du 
'ïiontaiU  net  de  leurs  rentes  ou  des  intérêts  à cinq  pour  cent  des  capi- 
taux non  rembourféâ, 

X V 1 1. 
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5.  X V I r. 

Delà,  comptahilité  du  liquidateur  de  la  tréforerle  pour  les  états 
à fournir. 

51.  Le  liquidateur  de  la  tréforeric  fera  rcfponfable  des  états  qu’il 
aura  drelTés  j il  remettra  chaq^ue  mois  au  bureau  de  comptabi- 
lité le  double  des  étais  qu’il  aura  fournis  à la  tréforeric  j il  y 
joindra  les  pièces  à l’appui.  Ces  étals  feront  vériliés  & juges  dans 
la  forme  preferite  aux  articles  XV  & XVI  pour  les  payeurs  des 
rentes. 

XVIII. 

De  l’infcriptlon  des  reconnolfj ances  de  liquidation  au-dejjus  de 
trois  mille  llv.  en  circulation. 

^2.  Les  propriétaires  de  reeonnoifTances  de  liquidation  au  - delTus 
de  trois  mille  livres  en  circulation  , feront  tenus  de  les  rapporter 
d’ici  au  premier  janvier  prochain  , fous  les  peines  portées  par  l’ar- 
ticle XXIX  , au  liquidateur  de  la  tréforeric  nationale  , qui  en 
dreifera  des  états  & en  comptera,  ainlî  qu’il  eft  preferit  pour  les  effets 
au  porteur  & annuités. 

53.  Le  liquidateur  de  la  tréforeric  nationale' joindra  au  capital 
defdites  reconnoiffaKCcs  les  intérêts  antérieurs  au  vlfa  dont  elles 
ctoient  fufccpLibles , avec  la  retenue  à laquelle  ils  étoient  alfujettis  , 
& le  produit  de  ces  deux  fommes  formera  le  capital  dont  les  intérêts 
calculés  à cinq  pour  cent,  fans  déduétion  de  la  contribution  foncière  , 
feront  inferits  fur  le  grand  Livre. 

54.  Les  intérêts  qui  feront  dus  depuis  le  vlfa  kla  cailTc  de  l’extraor- 
dinaire ou  à la  tréforeric  nationale  , auxdites  reeonnoifTances  qui 
feront  rapportées  avant  le  premier  janvier  1794  , feront  liquidés  par 
le  liquidateur  de  la  tréforeric  nationale  jufqn’au  premier  janvier  1774, 
avec  la  retenue  à laquelle  ils  étoient  afl'ujettis  , payés  à ladite 
époque , d’après  les  bordereaux  qu’il  expédiera,  par  le  payeur  principal 
de  la  dette  publique  , dérogeant  à cet  égard  aux  difpolîtions  de  la  loi 
du  17  juillet  dernier. 

33.  Il  fera  autfi  payé,  d’après  les  formes  preferites  par  l’article 
precedent , aux  porteurs  des  reeonnoifTances  de  liquidation  depuis 
trois  mille  jufqu’a  dix  mille  livres  qui  font  en  circulation  , les  in- 
térêts a cinq  pour  cent,  déduélion  faite  de  la  contribution  fon- 
cière, depuis  le  jour  de  leur  préfentation  jufqu’au  premier  janvier 
1754- 

L XIX. 

De  rinfcrlptlon  des  créances  exigibles  au-de(Jus  de  trois  mille 
livres  foumlfts  à la  liquidation. 

3 6.  A compter  de  ce  jour , il  ne  fera  plus  expédié  de  reeonnoifTances 
de  liquidation  ni  des  coupures  des  reeonnoifTances  pour  les  créances 
exigibles  au-deflus  de  trois  mille  livres. 

37.  Le  direéteur  général  de  la  liquidation  adrefTera  , dans  le  mois 
de  feptembre  prochain  , aux  commifTaires  de  la  tréforeric  natio- 
nale, l’état  cerdfié  & ligné  des  créances  exigibles  au  - deffus  de 
trois  mille  livres^  liquidées  & décrétées,  fur  lefquelîes  il  n’a  pas 
délivré  des  reconnoffances  de  liquidation.  Cet  état  fera  diftribué 
par  ordre  alphabétique  des  noms  de  famille  & prénoms  des 
créanciers. 

38.  Il  fera  autli  drefTer , à fur  & mefure  des  liquidations  qu’il  aura 
faites,  de  pareils  étals  pour  les  créances  exigibles  au-defTus  de  trois 
mille  livres  ; il  les  envcrr,a  fans  délai  aux  commifTaires  de  la  tréforeric. 

35?.  Ces  états  feront  diftribués  en  colonnes  , qui  diftingueront  le  ca- 
pital de  la  liquidation , & pour  les  objets  qui  en  font  fiifcep- 
tibles  par  leur  nature , les  intérêts  calculés,  favoir  ; 1°.  pour  les 
créances  liquidées  par  décrets  antérieurs  à ce  jour , jufqu’a  la 
quinzaine  après  la  fanérion  ou  le  fceau  du  décret,  u”.  Pour  les 
I liquidations  qui  feront  opérées  dorénavant  j fqu’au  jour  du  decret 
qui  interviendra  fur  le  rapport  du  directeur  - général  , le  tout 
avec  la  retenue  à laquelle  ils  font  alTujétis.  Les  deux  fommes 
réunies  for.meront  le  capital  dont  les  intérêts  calculés  à cinq  pour 
cent,  fans  déduétion  de  la  conuibution  foncière,  feront  inferûs  fur 
le  grand  livre. 

G-i.  La  formalité  des  quittances  de  re.Tibourfement  des  créances  exi- 
gibles au-defTus  de  trois  mille  livres  , & conftiiuées  au  - deffus 
de  cinquante  livres'  de  rentes  annuelles  , de.naeure  ttbïogés% 
Vapuun  du  citoYeti  Çamboni 
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X X. 

De  Vinfcrlption  des  offices  comptables. 

61.  Les  olhces  comptables  , ceux  des  payeurs  & controleurs  des 
rentes  , les  fonds  d’avance  & cautionnemens  des  compagnies  de 
finance  Sc  de  leurs  employés,  les  cautionnemens  des  adminiflrateurs 
& employés  aéluels  de  la  loterie  , feront  de  fuite  liquidées  , fan» 
avoir  égard  au  terme  de  leur  comptabilité. 

6i.  Le  diAéleur  général  de  la  liquidation  fera  drefTer  des  états  de 
liquidation,  conformément  aux  articles  précédens  , en  y joignant  la 
déclaration  que  les  comptables  ont  jullifié  qu’ils  font  quittes  en- 
vers la  nation  , ou  non  3 qu’ils  ont  rempli  toutes  les  obligation* . 
précédemment  impofées  , &c.  3 &,  pour  les  contrôleurs,  qu’ils  ont 
fait  la  reraife  de  leur  contfô!e3  il  adrefTera  ces  états,  fans  délai, 
aux  commifTaires  de  la  tréforeric  naüomilc. 

éy.  Il  fera  fait  de  fuite  cppofition , au  nom  de  la  nation  , par  les 
commifTaires  de  la  tréforeric  nationale,  fur  la  propriété  des  per- 
fonnes  qui , étant  comptables , ne  judiheront  pas  s’etre  libérées  de 
toutes  les  conditions  qui  leur  ont  été  impofées. 

64.  Les  propriétaires  des  offices  coirplables,  ceux  des  fonds  d’a- 
vance & cautionnemens  pour  charges  de  finance  , & les  contrôleur* 


qui  ont  été  fupprimés  , ne  pourront  recevoir  le  montant  des  intérêts 
annuels  poftérieurs  à l’année  17^3  , qu’après  avoir  jullifié  qu’ils 
font  quittes  envers  la  nation. 

63.  Sont  exceptés  provifoirement  de  la  difpofition  de  farticle  1 
deffus  les  payeurs  Sc  controleurs  de, rentes,  qui  feront  payés 
leurs  intérêt^'  & de  leurs  traitemens  pour  l’année  1794  feuleme 


pour 

§.  XXL 

De  la  faculté  accordée  aux  créanciers  direéîs  de  céder  leur  inf- 
crïptlon  en  paiement  à leurs  créanciers  hypothéqualrts. 

66.  Les  créanciers  dircéls  de  la  nation  , pour  des  forâmes  au-def- 
fus  de  trois  mille  livres  , provenant  de  l.i  dette  exigible  foumife 
à la  liquidation  , font  autorifés  à divifer  finfeription  fur  le  grand 
livre  , qui  fera  faite  à leur  crédit,  pourvu  toutes-fois  qu’aucune 
fraélion  ne  foit  inférieure  k cinquante  livres  de  rente  , & ils  pour- 
ront rembourfer,  au  moyen  d’un  transfert,  leurs  créanciers  perfon» 
ncls  ayant  hypothèque  fpéciale  ou  privilégiée  fur  l’objet  liquidé. 

67.  Ceux  qui  voudront  profiter  de  la  faculté  accordée  par  l'article 
précédent,  feront  tenus  de  préfenter  des  titres  authent^ues  au 
liquidateur  de  la  tréforeric  , jqui  opérera  pour  la  di/ifion  & le 
transfert  de  finfeription,  ainfi  qu’il  eft  expliqué  aux  articles  ci- 
après  pour  les  mutations. 

68.  Le  transfert  qui  fera  fait  en  exécution  de  l’article  précédent , ne 
ne  fera  point  fournis,  pour  la  première  fois  feulement,  au  droit  des 
mutations  mentionné  aux  articles  ci -après. 

§.  XXII. 

De  la  réunion  des  diverfes  parties  des  créances  exigibles. 

6p.  Le  direéleur  géné.^.'de  la  liquidation  réunira  , autant  que  faire 
fc  pourra,  toutes  les  parties  de  liquidation  appartenant  au  même 
propriétaire  k quelque  titre  que  ce  foit,  & fi  par  la  réunion  des 
articles , le  propriétaire  fe  trouve  créancier  d’une  fom’r.e  excéd.mt 
trois  mille  livres , il  fera  inf  rit  fur  le  grand  livre  comme  les  autres 
créanciers  au-deffus  de  trois  mille  livres. 

70.  Pour  l’exécution  de  l’article  précédent,  le  dircélcar  général  de 
la  liquidation  efl  aulorifé  a exiger  des  propriétaires  des  créances  fou- 
mifes  a la  liquidation  , même  de  leur  fonéé  de  poiivciv  , le-.ir  dé- 
claration lignée  , Gonteiiant  fénon.ciation  des  diverfes  créances  ou 
réclamations  en  liquidation,  dont  ils  font  proprhh'-ires , (oit  direc- 
tement O'!  par  ceffion  &c  train'port;  & en  cas  de  faulTe  déclaration, 
ils  feront  déchus  de  leurs  droits  envers  la  RepuLlique  , poiir  les 
objets  fournis  k la  liquidr.tion  , ou  q-ii  auroiert  été  inlcnts  fur  le 
grand  Livre  poféricurcment  a leur  déclaration.  • 

§.  X X I I I. 

Du  remboiuf entent  des  créances  exigibles  de  trois  mille  livres 
& au-deffous . 

71.  Les  offices  5c  créances  liquidés  & à fquider  de  trois  mille  livres 
& aii-deiîous  , feront  rembourfés  k préfentation  .par  la  tréforeriç 
u4ionalc  fur  les  reconnoiffanccs  du  dixecieur  général  de  U liqui- 
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«lîtion  , cTapres  le?  formss  -précëJemment  décr^t(?es , & les  intérêts 
^ui  leur  font  dus  leur  feront  payés  jufqu’k  quinza'nc  après  la  pu- 
Micalion  de  la  liquidation  définitive  qui  fera  faite  par  les  journaux 
ou  par  affiches. 

§.  X X I V. 

Des  créances  exigibles  , foumifes  à l’examen  préparatoire  des 
corps  adminifîratifs. 

71.  Toutes  les  créances  exigibles,  foumifes  à l’examen  préparatoire 
, <les  corps  adminifîratifs  , qui  n’excéderont  pas  huit  cents  livres  , 

I feront  totalement  acquittées  fur  les  lieux  par  lefdîts  corps  admi- 
iiiftratifs,  de  la  maniéré  preferite  par  les  précédens  decrets  pour 
le  paiement  des  creances  fur  les  ci-devant  corps  ecclefiafliques  ou 
religieux  qui  n’excédent  pas  cette  fomme. 

; 79-  Les  créances  de  la  nature  de  celles  ci-defTus , excédant  la  fomme 

; de  huit  cents  livres,  fur  lefquelles  il  aura  été  ordonné  des  paiemens 
de  moitié,  à compte,  excédant  quinze  cents  livres,  feront,  pour  la 
moitié  reftant  à liquider,  confidérées  comme  créances  au-deîTus  de 
trois  mille  livres,  non  rembourfables  en  affignats. 

§.  XXV. 

Du  remhoiirfement  des  emprunts  dans  les  pays  etrangers. 

74.  Les  captaiix  & intérêts  des  emprunts  ouverts  & flipules  payables 
en  pays  étranger,  continueront  d’être  payés,  comme  par  le  pafle , 
à leurs  époques  d’exigibilité. 

§.  XXVI. 

De  l’injcription  de  la  dette  conjîituee  foumife  a la  liquidation, 

75.  A compter  de  ce  jour  , il  ne  fera  plus  expédié,  par  le  direc- 
teur-général de  la  liquidation,  de  titres  nouvels  pour  aucune  des 
créances  confti tuées  foumifes  ï la  liquidation. 

76.  Tous  les  prop:iétaires  des  créances  provenant  de  la  dette  conf- 
tituée  du  ci-devant  clergé  de  France , chapitres,  maifons  rcligieufes 
& autres  établifTemens  eccléfiaftiques  & laïques  supprimes,  des 
ci-devant  états  provinciaux , des  corporations  de  judicature  & mi- 
niftérielles , & des  communautés  d’arts  & métiers,  & généralement 

, de  toutes  les  créances  conftiiuées  foumifes  à la  liquidation,  feront 
• tenues  de  remettre  leurs  titres  au  direfteur-general  de  la  liquidation, 
d’ici  au  premier  janvier  1794  , fous  peine , pour  ceux  qui  refident 
en  France,  d’être  déchus  des  intérêts  du  premier  femeflre  de^  17^4  > 
& pour  dernier  délai  au  premier  juillet  fuivant,  fous  peine  d être 
déchus  de  leurs  capitaux  & intérêts,  ^ rr  < r 

77.  Le  direéleur-général  de  la  liquidation  fera  drener,  a^  ur  8c 

mefure  des  liquidations,  des  états,  de  lui  cerâfiés  & fignés  , des 
créances  confrituées,  produifant  cinquante  livres  net  de  rente  & 
au-deffus  , fans  déduélion  de  la  contribution  foncière  , contenant 
les  noms,  prénoms  des  propr'éiaires , par  ordre  alphabétique  , & le 
montant  net  des  rentes,  déd  éfions^  f.iitcs  de  toutes  les  retenues 
autres  que  la  contribution  foncière  ^ il  les  adrelTera  aux  cemmilfaires 
de  la  tréforeiie  nationale.  _ . _ . _ 

78.  Les  propriétaires  portés  dans  lefdits  etats^feront  infcrits  fur  le 

jfrand  Hure  pour  le  montant  net  defdites  rentes.  ^ ^ 

79.  Les  piopriétaires  de  plufieurs  contrats  de  rentes  conllituees , a 

quelque  titre  que  ce  foit,  feront  afTsiirtis  aux  déclarations  portées 
en  l’article  LXX,  & le  direaeur-général  de  la  liquidation  réunira, 
autant  que  faire  fe  pourra , toutes  les  parties  de  creances  appar- 
tenant aux  mêmes  propriétaires  j & fi , par  la  réunion  des  articles, 
lefdits  propriétaires  lont  créanciers  dune  fopame  excédant  cinquante 
livres  de  rente  nette,  ils  feront  infcrits  ztx  granu  Ziv/e  comme  les 
autres  créanciers  de  pareille  fomme.  ^ 

80.  Toutes  les  rentes  affujéties  à la  liquidation  generale  pour  le 
paiement  des  arrérages  defquelles  il  a été  delivre  des  certificats 

; pravifoires  pour  l’année  1792,  feront  acquittées  conformément  aa 
' décret  du  zq  juillet  dernier,  fur  les  mêmes  certificats  pour  1793. 

Il  fera  délivré  de  femblables  certificats  pour  179^  & *793  ? aux 
propriétaires  des  rentes  de  cette  nature  qui  n’ont  point  obtenu  de 
titre  nouvel.  - 

§.  XXVII. 

Du  rembourfement  des  créances  confîlniées  ait-de[fous  de  cinquante 
livres  de  rente  nette  foumifes  à la  liquidation, 

i 81.  Les  créanciers  de  rentes  foumifes  à la  liquidation  au-deliouscv* 
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cinquante  livres  net,  rcr''nf  remboutfés  en  affignats  le  premier 
janvier  1794  par  la  tréforerie  nationale  , fur  les  rcconnoilfances  de 
liquidation  qui  leur  feront  expédiées  par  le  diredcur-général  de  la 
liquidation. 

§.  X X V I I I. 

Des  dettes  des  communes. 

82.  Toutes  les  dettes  des  communes,  des  départemens ou  des  dif- 
trifts,  contraéVées  en  vertu  d’une  délibération  légalement  autorifée  , 
ou  dont  le  fonds  en  provenant  aura  été  employé  pour  l’établilfe- 
ment  de  la  liberté  , jnfqucs  & compris  le  10  août  17^3  , font 
déclarées  dettes  nationales, 

83.  Sont  exceptées  les  dettes  qui  auront  été  contraâiées  pour  fournir 
à des  dépeiifes  qui  ont  eu  pour  but  de  marcher  contre  Paris  ou 
contre  la  Convention,  ces  dépenfes  devant  être  acquittées  par  ceux 
qui  les  auront  ordonnées. 

84.  Sont  également  exceptées  les  dettes  des  communes  , des  depar- 
temens  ou  des  diftriéls , contraélées  vis-à-vis  du  tréfor  national , 
pour  dépenfes  locales,  ordinaires,  adm.inillratives  ou  municipales, 
ou  pour  lefquelles  il  a été  déjà  ou  doit  être  réparti  des  iropofîtions 
en  fols  additionnels. 

85.  Tous  les  créanciers  des  communes  , des  départemens  8c  des 
difiriâ-s  , à quelque  titre  que  ce  foit , feront  tenus  de  remettre  , 
dans  le  delai  & fous  les  peines  fixées  par  l'arti  le  LXXVI , tous 
leurs  titres  de  créances  au  direfteur-général  de  la  liquidation. 

86.  Les  dettes  des  communes  , des  départemens  & des  diftriéts  , 
feront  liquidées,  rembourfées  ou  inferites  fur  le  grand  livre, 
d’après  les  formes  précédemment  preferites  pour  la  liquidation  des 
autres  créances  fur  la  République. 

87.  Les  communes  drefferont  dansjemoisun  état  général  de  leurs 
aélif  & paffif,  qu’elles  adrclTeront  aux  adminiftrations  de  diftrifl: 
qui  les  feront  paffer  avec  leur  avis  à l’adminiftralion  de  départc- 

ment.  . 

88.  Les  adminiftrations  de  département,  après  avoir  vérifie  lefdits 
états , en  feront  paffer  un  double  au  direéleur  - général  de  la 
liquidation  , & un  double  aux  prépofés  à la  régie  nationale  de 
l’enregiftrement. 

89.  Les  adminiftrations  de  département  & de  diftriâ:  enverront  au 
direéleur-général  de  la  liquidation  les  états  des  dettes  mentionnées 
à l’article  LXXXII  qu’ils  auront  contraftées. 

§.  XXIX. 

De  V actif  des  communes. 

90.  Toutes  les  créances  dues  par  la  République  aux  communes , à 
quelque  titre  que  ce  foit,  font  éteintes  & fupprimees  des  ce  jour 
au  profit  de  la  nation  ; elles  ne  feront  plus  portées  fur  les  livres 

ou  états  de  la  dette  publique.  ' j r ,1  1 - 

91.  Tout  l’aélif  des  commanes  , pour  le  compte  defquelles  la 
République  fe  charge  d’acquitter  les  dettes,  excepté  les  biens 
communaux  , dont  le  partage  eft  décrété  , & les  ^ objets  dellines 
pour  les  établiffemens  publics  , appartiennent  des  ce  jour  à la 
nation  , jufqu’a  concurrence  du  montant  defdites  dettes. 

cz.  Les  meubles  ou  immeubles  provenant  des  communes  , feront 
récris,  adminiftrés  ou  vendus  comme  les  autres  domaines  nationaux  j 
la  révie  du  droit  d enregiftrement  & les  adminiftrations  de  depar- 
tement & de  diftrift  en  feront  dreffer  un  état  détaillé  qu’elles 
enverront  à l’adminiftrateur  des  domaines  nationaux.  La  regie  du 
droit  d’enregiftrement  pourfaivra  la  rentrée  de  toutes  les  créauces 
aétives  appartenant’  auxdites  communes. 

§.  XXX. 

Des  dettes  & créances  des  émigrés. 

93.  Les  direftoires  de  département  & l’adminiftrateur  des  domaines 
nationaux  adrefferont , d’ici  au  premier  janvier  1794?  a'*’*  commif- 
faires  de  la  tréforerie  nationale  , l’état  nominatif,  avec  les  prénoms 

des  perfonnes  émigrées.  , r 1 j 

94.  Les  commiffaires  de  la  tréforerie  feront  vérifier  fur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  les  fommes  dues  aux  émigrés  , ils  en 
fourniront  un  état  à l’adminiftrateur  des  domaines^  nationaux  , & 
leur  montant  fera  porté  au  crédit  de  l’union  des  créanciers  deioits 
émigrés  J & après  le  parfait  paiement  des  créanciers,  les  interets 
feron.  éteints  au  profit  de  la  K.c|>ublique, 
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Lc$  créanciers  des  émigrés  feront  admis  à faire  inferire  leurs 
créances  fur  le  grand  livre  ; à cet  effet  ils  remettront  leurs  cer- 
tificats de  collocation  utile  au  liquidateur  de  la  tréforerie  natio- 
nale ; ils  feront  crédités  des  intérêts  k cinq  pour  cent  du  montant 
dudit  certificat , & il  leur  fera  délivré  un  extrait  d’infcriptioii  dans 
la  forme  preferite.  Le  capital  porté  par  le  certificat  de  collocation 
utile , fera  en  conféquencc  acquis  à la  nation. 

§.  XXXI. 

De  la  converjîon  des  ajjignats  en  luie  infcripùon  far  le  grand 
livre  de  la  dette  publique. 

96.  Les  allîgnats  ayant  cours  de  monnoic  , pourront , à compter  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  décret  , être  convertis  en  uue 
infeription  fur  le  grand  livre  de  la  dette  publique. 

97.  Le  capital  à fournir , ne  pourra  être  moindre  de  mille  livres. 

98.  Ceux  qui  voudront  profiter  de  cette  faculté  , remettront  leurs 
alTîgnats  à Paris  , dans  la  caiffe  des  recettes  journalières  de  la  tré- 
forcrie  , & , dans  les  diftriéts  , dans  les  caiffes  des  receveurs. 

99-  Il  fera  délivré  au  porteur  un  récépiffé  conforme  au  modèle 
annexé  au  préfent  décret,  n°.  i , lequel  fera  vifé  a Paris,  par  le 
contrôleur-général  des  caiffes  de  la  tréforerie  nationale  & dans  les 
diftriéfs,  par  deux  membres  du  direéloire. 

loc.  Les  receveurs  dudiftri61:&  le  caiflîer  delà  recette  journalière, 
tiendront  un  compte  féparé  des  affignats  qu’ils  auront  reçus  en 
exécution  du  préfent  décr  t j ils  les  annalleront  dans  la  forme  or- 
dinaire. Les  receveurs  de  diflrift  les  enverront,  le  premier  de  chaque 
mois,  au  caillier  des  recettes  journalières,  avec  un  bordereau  par- 
ticulier , & le  caiflîer  des  recettes  journalières  remettra  tous  les 
huit  jours  au  caiflîer  général , le  produit  , tant  des  recettes  qu’il 
aura  faites  direétement  à Paris , que  des  verfemens  des  receveurs 
de  diflriél. 

loi.Lesadminiflrateurs  de  diftriâ:  &lc  contrôleur-général  des  caiffes 
de  la  tréforerie  nationale  , tiendront  auflî  un  compte  des  réeépiffés 
qu’ils  viferont,  & ils  en  feront  paffer  chaque  mois  le  bordereau  aux 
commiffaires  de  la  tréforerie  nationale. 

101.  Le  caiflîer  général  de  la  tréforerie  nationale  enverra  tous  les 
quinze  jours  au  bureau  de  brûlement  , les  aflîgnats  provenus  de  ces 
verfemens , pour  y être  brûlés  en  la  même  forme  que  le  font  ac- 
tuellement ceux  qui  proviennent  des  capitaux  & des  fruits  des  do- 
maines nationaux.  Il  fera  dreffé  procès-verbal  dudit  brûlement , 

& expédition  de  ce  proeès-verbal  fera  remife  audit  caiflîer-gc- 
néral. 

lo^  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  créditera  fur  le  grand 
livre  les  propriétaires  des  réeépiffés  , pour  l’intérêt  annuel  à cinq 
pour  cent  de  leur  montant,  & il  annullera  ledit  récépifïé. 

104.  Le  paiement  annuel  de  cette  infeription  commencera  au  fé- 
meflre  de  juillet  qui  fuivra  la  remife  des  réeépiffés. 

105.  Le  liquidateur  de  la  tréforerie  nationale  liquidera  les  intérêts 
qui  feront  dus  depuis  l’époque  du  vifa  des  réeépiffés  jufqu’au  pre- 
mier juillet  fuivant. 

toé.  Il  tiendra  note  Sedrefferades  états  des  bordereaux  de  liquida- 
tion, qu’il  expédiera  ; il  en  adreffera  un  double  au  payeur  principal  de 
la  dette  publique  , qui  fera  chargé  d’en  acquitter  le  montant  le 
premier  juillet  fuivant. 

107.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  remettra  au  caiflîer 
général  de  la  tréforerie  , les  récépilfés  qui  auront  fervi  de  titre  à 
l’infcription  fur  le  grand  livre  de  la  dette  , & le  caifîîer-général 
lui  fournira  en  échange  les  procès-verbaux  de  brûlement  des 
aflîgnats. 


talion  de  la  dette  publique  cft  égale  \ l’intérêt  à cinq  pour  cent  du 
montant  des  aflîgnats  annullés  & brûlés. 

110.  Les  comptes  feront  vérifiés  par  les  vérificateurs  de  la  compta- 
bilité, & définitivement  arrêtés  par  la  Convention  ou  le  corps  lé- 
giflatif,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  commiffaires  furvcil- 
lans. 

§.  XXXII. 

De  la  contribution  de  la  dette  publique. 

111  .Toute  la  dette  publique  inferite  fur  le  grand  livre,  fera  affujétic 
au  principal  de  la  contribution  foncière  qui  fera  réglée  chaque  année 
par  le  corps  légiflatif. 

111.  Le  paiement  de  cette  contribution  fera  fait  par  retcriuc  fur  le£ 
feuilles  du  paiement  annuel  de  la  dette  publique. 

§.  XXXIII. 

De  la  remife  des  anciens  titres  de  créances  , ù de  la  délivrance 
de  l'extrait  d’ infeription  fur  le  g’^and  livre. 

1 13.  Aucun  créancier  ne  pourra  retirer  l’extrait  de  fon  infeription 
fur  le  grand  livre,  s’il  n’a  préalablement  remis  fes  titres  aducls 
de  créance. 

1 1 4.  Tous  les  anciens  titres  feront  remis , favoir , au  diredeur  aé- 
neral  de  la  liquidation  pour  les  parties  foumifes  à la  liquidation  , & au 
liquidateur  de  la  tréforerie  nationale  , pour  toutes  les  autres  parties 
de  la  dette  publique. 

1 1 5 . L extrait  d infeription  dont  le  modèle  efl:  annexé  au  préfent  dé— 

i fc  pourra  être  délivré  au  propriétaire  que  d’après  le 
certificat  du  direûeur-gencral  de  la  liquidation  , ou  du  liquidateur 
de  la  tréforerie  , chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

1 16.  Le  diredeur-generalde  la  liquidation&  le  liquidateur  de  latré— 
forerie  nationale  , ne  pourront  remettre  leur  certificat  qu’après  avoir 
vérifié  & s’être  fait  remettre  les  titres  juftificatifs  de  la  propriété. 

§.  XXXIV. 

De  l anniillation  des  anciens  turcs  de  créance . 

117.  Tous  les  contrats  de  groffe  & autres  titres  qui  feront  remis  par 
les  propriétaires,  en  retirant  le  certificat  des  liquidateurs,  feront 
remis  au  bureau  de  comptabilité  , qui , après  le  décret  du  Corps 
légiflatif  fur  leur  vérification  définitive  , les  lèra  annuler  & détruire. 

118.  Dans  le  mois  qui  fuivra  le  dépôt  du  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique , aux  archives  nationales,  les  commiffaires  furveillans  du  bu- 
reau de  comptabilité  fe  feront  remettre  , par  les  notaires  de  Paris , 
les  minutes  de  tous  les  contrats  & titre -iiouvels  & autres  titres 
conlratant  les  dettes  de  la  nation  , portés  fur  leurs  répertoires;  ils 
les  feront  annuller  & détruire  j ils  feront  aimuller  aulfi  l’indication 
portée  fur  le  répertoire. 

119.  Dés  que  le  dépôtdugmnJ  livre  de  la  dette  publique  fera  fait 
aux  archives  nationales  , les  commiffaires  de  la  tréforerie  en  pré- 
viendront les  adminiflraiions  de  départeraens  & de  diflriéls  , qui 
feront  tenues  de  fe  faire  remettre  de  fuite  , par  tous  les  depofitaires 
publics  , tous  les  titres  , pièces  & indications  qui  conftatent  les 
creances  dues  par  la  Nation , lefquels  feront  de  fuite  aitnullés  & 


c 

détruits 


izo.  Le  premier  janvier  1794,  lesrcgiftres  du  contrôle  des  quittances 
de  finance  feront  depofes  à titre  de  renfeignemens  au  bureau  d 
comptabilité  , qui  ne  pourra  en  délivrer  aucune  expédition  ou  , 


cata  ; & 


qc 
même 


-4; -^pédition  ou  dupU~ 

ladite  époque , il  ne  pourra  être  délivré 


par  les  gardes  defiies  regiftres  des  duplicata  de  quittances  de  finance , 
que  pour  celles  à fournir  à la  liquidation  generale.  ’ 

! 1 1 . A compter  de  la  publication  du  préfent  décret , il  ne  pourra  être 


108.  Lefdits  réeépiffés  feront  enfuite  remis  par  le  caiflîer-général  délivré  par  les  officiers  publics  aucune  expédition  ouWlrait  des  titres 


au  caiflTier  des  lecettes  journalières  , lequel  les  fera  repaffer  aux 
receveurs  des  diflriârs  , qui  lui  renverront  en  échange  les  recon- 
noiffances  qu’il  leur  aura  délivrées  pour  le  montant  de  leurs  envois, 
& ledit  caiflîer  de  la  recette  journalière  remettra  pareillement  au 
caiflîer-général  les  reconnoiffanccs  provenant  de  fes  verfemens  pour 
recettes  diredes  , & retWera  fes  récépilfés  annullés.  Au  moyen 
de  cet  échange  , lefdits  receveurs  & caiflîers  feront  valablement 
libérés. 

109.  Le  payeur  principal  de  ladette  publique  juftifiera  au  bureau  de 
comptabilité,  par  les  procès-yetbasix  de  brûlement,  que  l’auguiCR- 


de  créance  fur  la  Nation,  de  quelque  nature  qu’ils  foient , fous 
peine  de  dix  années  de  fers. 

$.  XXXV. 

De  la  comptabilité  pour  la  confcclion  du  grand  livre. 

T tî.  Les  prépofés  par  les  commiffaires  de  la  tréforerie  , pour  la  di- 
redion  en  chef  du  grand  livre  de  la  dette  publique , feront  comptable* 
de  leurs  opérations. 

1 i 3 . Ils  n’auront  leur  décharge  complette  que  lorfqu’ils  auront  juftifié 
aux  comnrifTaires  de  U tréforerie,  qui  en  rendrout  compte  à L.  Co*- 
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vention  ou  au  Corps  , que  le  monfant  de  !a  dette  publique 

tranferite  fur  le  grand  livre  , eft  égal  au  montant  des  rentes  & 
intérêts  réfultans  des  états  certifiés  , i°.  du  direéteur- général  de  la 
liquidation  J des  notaires  de  Paris  ; 3°.  du  liquidateur  delà  tré- 
fercrie  , & 4”.  des  quarante  payeurs  des  rentes. 

§.  ■ X X X V L 

Des  dépenfes  pour  la  confeclion  du  grand  livre. 

124.  U fera  mis  à la  difpofition  des  commiffaires  de  la  tréforerie  na- 
tionale jufqu'à  la  concurrence  de  400,000  livres  pour  les  dépenfes 
néceflaires  pour  établir  \t  grand  livre  de  la  dette  publique,  & pour 
la  formation  du  premier  état  de  paiement  : lefdits  commiirai’'cs  de- 
meureront autorifes  de  nommer  5:  cbôilir  les  commis  qui  feront  né- 
ceffaircs,  & de  leur  fixer  leur  traitement,  comme  aufli  de  nommer 
les  fignataires  des  extraits  d’inferipiion  du  grand  livre,  jufqu’à  ce 
qu’il  foit  terminé, 

§.  XXXVII. 

Du  paiement  annuel  de  la  dette  publique  non  viagère. 

125.  Tous  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  & les  intérêts  des 
capitaux  dont  le  terme  ecberra  à compter  du  premier  janvier  17314  , 
qui  ne  feront  pas  cnregillrés  fur  le  grand  livre  de  la  dette  publique, 
ne  po’.rront  être  acquittés  par  aucuns  receveur,  caifficr  , rtgillcur 
ou  adminifirateur  5 ils  feront  rejetés  des  états  ou  comptes  où  ils 
feroient  portés  en  dépenfe. 

ixG.Acompterdu  premier  juillet  prochain,  le  paiement  annuel  des 
parties  comprifes  dans  le  grand  livre  de  la  dette  publique  , fera 
fait  le  premier  janvier  & premier  juillet  de  chaque  année,  à bureau 
ouvert , fans  attendre  l’ordre  alphabétique  des  nom.s,  aéluellement 
wfué. 

Tij.  Chaque  année,  dans  les  mois  d’octobre,  novembre  & décembre, 
il  fera  fait  un  extrait,  article  par  article  , de  toutes  les  parties  com- 
prifes dans  le  grand  livre  de  la  dette  publique,  pour  en  former  un 
état  général  qui  fervira  de  matrice  pour  les  feuilles  de  paiement 
annuel  dont  le  modèle  ell:  annoncé  au  prefent  décret  n°.  ii. 

iiS.La  première  feuille  ne  fervira  que  pour  les  fix  premiers  mois 
1774,  qui  feront  payables  le  premier  juillet  prochain  ; la  deuxième 
comprendra  les  fix  derniers  mois  1794,  payables  le  premier  janvier 
17^5,  & les  fix  premiers  mois  175)5,  payables  le  premier  juillet  1795. 
A l’avenir  toutes  les  feuilles  comprendront  les  fix  derniers  mois  de 
l’année  courante  & les  fix  premiers  mois  de  celle  fuivante. 

125!.  Le  paiement  des  fix  premiers  mois  1794  , fera  fait  à la  tréfo- 
rerie nationale. 

' 1 30.  Après  cette  époque,  tous  les  créanciers  pourront  recevoir,  dans 
les  chef- lieux  de  difiriefs , le  montant  de  leur  infeription  fur  le 
gfand  livre  de  la  dette  publique. 

i3i.  Les  créanciers  qui  voudront  recevoir  leurs  paiemens  annuels 
dans  un  chef-lieu  de  dillriâ:,  feront  tenus  de  faire  parvenir  à la  tré- 
forerie , du  premier  juillet  au  30  fepteînbre  , leur  déclaration  fignée 
par  eux,  reçue  par  leur  municipalité,  vifée  par  ic  diredoire  de 
d'firidl,  fuivant  le  modèle  a:;r.e:;é  au  préfent  décret  (n°.  3),  con- 
tenant leurs  noms  cle  famille  cc  prénoms  , le  numéro  de  leur  compte 
fur  le  grand  Livre  de  la  dette  p-  blique,  le  montant  de  leur  paiement 
annuel , & fiodication  du  chef-lieu  de  difcricl;  où  iis  entendent  être 
payés.  ^ 

1 31.  En  cas  de  changement  de  domicile,  ils  pourront  également, dans 
la  même  forme  & dans  le  më^  tr'm.erirc  , requérir  leur  paiement  à 
courir  du  premier  juillet  fifflÜnt , dans  le,  nouveau  chef-lieu  qu’ils 
indiqueront. 

133.  .Touteslcsdc'rlarationsqui ne  ferontpasexades  feront  comme 
non- avenues;  & celles  qui  ne  p.irviendrcnt  à h tréforerie  qu’après 
le  30  feplembre , -ne  pourront  fervir  que  pour  les  fémefires  , à 
courir  du  premier  j .iliet  de  l’année  fuivante. 

Ï34.  Ceux  qui  n’auront  pas  fait  leur  déclaration  ne  pourront  être 
payés  qu’à  la  Iréforerk  nationale  , & ceux  qui  n’auront  pas-notifié  le 
changement  de  leur  domicile , feront  payés  dans  le  cheV’ieu  de  diilrid 
où  ils  auront  été  payés  î’aanée  précédente. 

135.  ÎI  fera  dre.Té  des  feuill  is  particulières  pour  les  objets  payables 
dans  chaque  chef-lieu  de  diilrid;  le  montant  total  de  ces,  feuilles 
devra  être  le  même  que  ceux  de  l’etat  général. 

136.  Ces  feuilles  annuelles  , ainfi  que  les  états  des  débets  mentionnés 


aux  articles  fuivans  , feront  préparés  à l’avance  par  le  payeur  prin- 
cipal de  la  dette  publique  , vérifiés  par  les  commiffaires  de  la 
tréforerie  nationale  , qui  les  arrêteront  & figneront. 

1 37.  Chaquecréanciero/u  fonfondé  de  ^ ouvoir  n’aura  d’autres  forma- 
lités à remplir  que  de  ligner  en  marge  de  fon  article  porte  fur  la 
feuille  de  paiement , en  reprefentant  au  payeur  l’extrait  de  fon  inf- 
eription fur  le  grand  livfe  de  la  dette  , & en  fourniffant , li  c’ell 
un  fondé  de  pouvoir  , un  extrait  de  fa  procuration  ou  de  fon  pou- 
voir ; fi  c’efi:  le  créancier  , un  certificat  d’individualité,  fuivant  le 
modèle  annexé  au  prefent  décret  ; (n°.  4 & 5 ) lequel  fera  délivré 
gratis  par  le  juge-dc-paix  du  domicile  , ou  par  l’agent  de  la  Ré- 
publique dans  les  pays  étrangers. 

138.  Si  lecréaricivr  ne  fait  pas  ligner,  il  c.”.  fera  fait  mention  dans  le 
certificat  d’individualité',  & il  pourra  Lire  amorifer  la  perfonne 
qui  l’accompagnera,  à ligner  & émarger  pour  lui,  fans  que  cette 
autorifation  foit  foumife  au  droit  (Fenregillrement. 

1 39.  Si  le  créancier  eft  mineur  ou  femme  commune  en  biens  avec  fon 
mari , ou  fi  c’eft  un  des  étabUfferaens  mentionnés  a l’article  XXIII , 
le  certificat  d’individualité  indiquera  , outre  le  nom  ds  propriétaire  , 
celui  du  tuteur , du  mari , ou  des  adminifirateurs , ainfi  que  leurs 
qualités  , pour  en  recevoir  le  montant. 

140.  Les  payeurs  àParis,  ou  dans  les  chefs- lieux  de  diftrifts , con- 
ferveront,  pendant  cinq  ans,  à titre  de  renfeignement , les  pièces  à 
l’appui  des  émargemens  des  feuilles  de  paiement,  paffé  lequel  terme 
les  parties  intérelfées  ne  pourront  fe  pourvoir  direérement  que 
contre  les  fignataires  defdits  émargemens. 

141.  Les  paiemens  à la  treforerie  nationale  , feront  faits  au  moyen 
d’an  mandat  qui  fera  délivré  par  le  commis  teneur  de  la  feuille  de  _ 
paiement , & acquitté  dans  le  jour,  fans  aucune  formalité  , par  la 
caiffe  générale. 

142.  Les  commiffaires  de  la  tréforerie  nationale  , après  avoir  vérifié 

Icfdites  feuilles  annuelles  de  paiement,  formeront  un  état  de  diftri- 
bution  de  fonds  dans  les  chefs  lieux  de  dillriél,  d’après  lequel  le 
payeur  principal  de  la  dette  publique  fera  les  envois  dans  les  chefs- 
lieux  de  difirid:.  ' " 

§.  XXXVIII. 

De  la  comptabilité  des  payeurs. 

143.  Les  prépofés  dans  les  chefs-lieux  de  diftrifts  feront  paffer  au 
payeur  principal  le  récépiffé  des  fommes  qu’ils  auront  reçues  , & 
ils  lui  adrefferont  chaque  mois  le  borderea.u  de  leurs  paiemens. 

144.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  ouvrira  des  comptes 
particuliers  à chaque  prépofé  dans  les  chefs -lieux  de  diilrid,  & 
un  compte  des  paiemens  journaliers  à la  tréforerie  nationale  , de 
manière  qu’il  pififfe  préfenter  à chaque  inflant  l’état  des  fonds 
verfés  pour  l’acquit  de  la  dette  5c  le  montant  des  objets  acquittés. 

145.  Tous  les  foirs  il  sera  fourni  au  bureau  central  de  la  tréforerie, 
favoîr,  par  le  payeur  des  dépenfes  diverfes , le  bordereau  des 
mandats  délivrés  par  les  divers  teneurs  de  feuilles  de  paiement, 
avec  difiindton  des  lettres  ou  fedions  de  la  feuille;  & par  la 
caiffe  générale,  un  bordereau  des  mandats  qu’elle  aura  acquittés. 

146.  La  caiffe  générale  dépofera  tous  les  foirs  les  mandats  acquittés 
au  payeur  prinqipiJ  de  la  dette  publique  , qui  en  fera  écriture  & 
délivrera  un  récéj  iffé  du  montant  defdits  mandats  , d’a-près  lequel  il 
n’y  aura  qu’un  feul  article  de  dépenfe  en  maffe  à porter  fur  le 
journal  de  caiffe. 

147. Le  31  odobre  de  chaque  année  , les  feuilles  de  paiement  an- 
nuel des  deux  fémefires  précédens,  & celles  pour  le  paiement  des 
débets  arriérés  , feront  arrêtées  2c  fignée  v par  les  payeurs  , & remifes  , 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  novembre  , aux  commifiaires 
de  la  tréforerie. 

148.  Les  payeurs  verferont  auffi,  dans  la  première  quinzaine  de  no- 
vembre , à ' la  caiffe  . générale  de  la  tréforerie,  les  fonds  refians 
entre  leurs,  niaios  ; il  leur  en  fera  délivré  un  réccpiflé  dont  le 
duplicata  fera  fourni  au  payeur  principal  île  la  dette  publique  , 
qui  en  créditera  le  compte  de  chaque  payeur. 

lùg.  AuSitôt  que  le  payeur  principal  de  li  dette  publique  aura 
vérifié  les  feuille.s  de  paiement  annuel  qui  auront  été  renvoyées 
par  les  divers  payeurs  ,&  qu’il  aura  balance  le  montant  des  émar- 
gexnens  avec  celui  des  débets  arriérés  dont  il  fera  dreffé  des  états  ^ 


ai  ) 


particuliers,  il  rendra,  fav®îr,aa  payeur  des  dépenfes  diverfes,  les 
uar.dals  expédiés  fur  lacailTc  générale  \ ar  fes  prépofés  ; & aux  pré- 


pa 

niar.dals  expe  - . . - , .rri 

pol'és  dans  les  chefi  - lieux  de  didriéVs  , leurs  récépiCfes  égaux  en 
fommes  au  montant  tant  des  fonds  par  eux  employés  que  de  ceux 
verfés  à la  tréforeûe  nationale  au  moyen  de  cette  remife,  tous  les 
payeurs  lcront  valablement  libérés.  ^ 

ifo.  Tous  les  ans  , dans  les  premiers  jours  de  février,  le  payeur 
principal  de  h dette  publique  préfeiitera  au  bureau  de  compta- 
bilité les  fouilles  de  paiement  émargées  : il  juilitiera  que  leur 
montant  eil  ég  il  a celui  du  grand  llv  e de  la  dette  publique  ; que 
d’après  les  éma’ gemens , il  en  a été  payé  telle  fqn-.me  ; qu’il  en 
relie  dû  encore  telle  fomnae  pour  débets  arriérés  dont  il  a été 
fait  un  état  pariiculicr  , & que  le  montant  des  récépÜTés  ou  man- 
dats qu’il  a fournis  fur  la  caiffe  générale  , dedudion  faite  des 
fommes  veverfées  par  les  payeurs  , eft  égal  à celui  des  éraargemens 
acquittés.  , , , . , 

151.  Après  que  le  compte  aura  été  vérifié  par  les  agens  vérificateurs, 
ils  en  drelTercnt  procès-vcibal  , dont  le  réfultat  fera  préfenté  dans 
le  courant  du  moi^  de  mai-s  au  corps  légiUatif , qui  , après  le  rap- 
port des  commiflaires  furveilkns  du  bureau  de  comptabilité,  dé- 
crétera que  le  payeur  prmeipa!  de  la  dette  pubiique  eft  quitte 
pour  les  paiemens  qu’il  a faits  dans  le  cours  de  l’année  pré- 
cédente. 

X X X I X. 

Des  rentes  de  \-]C)3  & années  antérieures. 

151.  Tous  les  rentiers  feront  tenus  de  recevoir,  d’ici  au  premier 
novembre  1794  , tous  les  arrérages  & intérêts  des  fix  derniers 
.moi*  de  1793  , 5c  ceux  antérieur^;  qu’  peuvent  leur  être  dus, 
lefquels  feront  acquittes  jufqu’à  cette  époque  comme  ci-devant. 

§•  .X  L. 

Des  débets  arriérés  des  rentes  des  années  ijc/i  & anterieures. 

1 5 3 . Les  payeurs  & tous  les  comptables  feront  tenus  de  drelfer  , 
'dans  le  courant  de  novembre  1774,  l’état  de  leurs  débets  arriérés 
des  rentes;  à la  fin  de  novembre  1794  . k remettront  comme  pièce, 
à l’appui  de  leur  bordereau  de  fituatioa , aux  commilTaires  de  la 
tréforerie. 

154.  Les  commiffaires  de  la  tréforerie  nationale  drefferont  un  état 
général  defdiis  débets  , lefquels  r.e  feront  payés  qu’à  la  tréforerie 
nationale  par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique. 

X L I. 

Des  dlbeis  arriérés  de  la  dette  publique  confolidéet 
1^^.  A l’avenir  , les  pr  'pofes  dans  les  diftriéfs  pour  le  paiement 
annuel  de  l’infcription  fur  le  grand  livre , acquitteront  les  débets 
arriérés  , relevés  fur  les  feuilles  de  l’année  précédente. 

156.  Tous  les  débets  a.riérés  , a-térieurs  à l’année  précédente  , 
feront  payés  à la  tiéforerie  nationale  par  le  payeur  principal  de 
la  dette  publique  ; 5c  , dans  tous  les  cas , aucun  créancier  ne 
pourra  réclamer  que  les  cinq  dernières  années  avant  le  lémefire 
courant. 

1 j7.  Il  fera  fait  chaque  année  un  état  général  des  débets  arriérés  , 
-antérieurs  a l’année  précédenic  , lequel  fera  formé  de  tous  les  objets 
non  acquittés  fur  les  feuilles  des  payeurs  ou  des  débets  arriéres 
de  l’année  précédente. 

) 58.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  comptera,  pour  le 
paiement  des  débets  arriérés  , dans' la  meme  forme  que  pour  les 
feuilles  des  paiemens  annuels. 

' (.  X L I I. 


perfonnes  intereffées  à en  faire  coimoîlrc  , feront  tenues  de  les  n*ti- 
Lr  à la  tréforerie  nationale  , ainfi  qu’il  fera  preferit  par  les  articles 
ci-apres. 

161.  A l’avenir  on  pourra  difpofer  de  tous  les  objets  compris  dan* 
le  grand  livre  de  la  dette  publique  , comme  des  créances  uiobi- 
liaires  , fauf  contre  les  feuls  propriétaires  aélucls  ou  leur  fiiccef- 
fion  l’exercice  de  toutes  adlions , emplois  8c  recours  comme  par 
le  piiré, 

i6z  .Les  créanciers  non  grevés  d’impofitions,  qui  voudront  difpofer, 
vendre  ou  aliéner,  n’auront  d’autres  formalités  à remplir  que  d® 
faire  leur  déclaration  , fuivant  le  modèle  annexé  au  prefent  dé- 
cret ( u°  6 } devant  un  juge  de  paix  , ou  un  notaire  , qu’ils  en- 
tendent qu’un  tel  foit  infciit  en  leur  lieu  & place  , pour  la  to-  ‘ 
taruc  ou  pertie  de  la  dette  publique  , dont  ils  font  proprictairea 
fur  le  grand  livre. 

163.  Si  le  créancier  eft  une  femme  mariée  , la  déclaration  fera  faite 
conjointement  par  elle  5c  fon  mari. 

164.  La  déclaration  faite  , foit  devant  le  juge  de  paix  , foit  devant 
un  notaire,  fera  enregiftrée  dans  les  dix  jours  par  le  vereveur 
du  droit  d’euregiftrement  , 5c  il  fera  acquitté  deux  cinquièmes 
du  montant  de  l’infcription  fur  le  grand  livre,  qui  aura  été 
cédée. 

145. Tous  les  transferts  Sc  mutations  feront  juftifiés  au  liquidateur  de 
la  tréforerie  nationale  , qui  , après  la  vérification  de  la  déclaration 
cnregiftree  & de  l’extrait  de  l’infcription  du  ci-devnant  propriétaire , 
délivrera  un  certificat  de  propriété,  d’après  lequel  le  payeur  piin- 
cipal  de  la  dette  publ'que  fera  créditer  le  nouveau  propriétaire 
& débiter  l’ancien  , de  la  totalité  ou  de  la  partie  des  objets 
cédés. 

1 66. 11  fera  fait  mention  au  compte  de  l’ancien  p’-epriétaire  , Sc 
à celui  du  nouveau  qui  le  'repréfcnlera  , des  rapj:eL  des  nu- 
méros & folios  néceffaires  pour  indiquer  la  fuite  des  mr.taiions , 
5c  remonter  depuis  le  propriétaire  jouiflaut,  jufqu’au  propriétaire 
primitif. 

j6y.  Il  ne  pourra  être  fait  des  transferts  ou  mutations  poer  aucune 
fomme  qui  réduiroit  l’infcription  fur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique  , à une  fomme  au-deffous  de  cinquante  livres,  ni  pour 
aucunes  fraélions  en  fols  5c  deniers. 

168.  II  fera  délivré  au  nouveau  propriétaire  un  extraft  de  fon  inf- 
criplicn  fur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  ; 5c  fi  le  cédant 
n’avoit  difpofé  que  'd’iine  partie  de  fa  propr-été  , il  lui  fera  égale- 
ment remis  un  nouvel  extrait  de  fou  inferiptioa  pour  la  partie 
dont  il  reliera  propriétaire. 

1651.  Les  jugemen,  tran  .latifs  de  propriété  feront  juftifiés  au  liqui- 


dateur de  I,i  t.-cforerie;  ils  porteront  les  noms  5;  prenexins  du 
devant  propriétaire  , ainfi  que  de  celui  ou  ceux  au  profit  defquels 
le  jugement  fera  rendu. 

170.  Les  trar.Terts  ou  mutations  rrovenans  dcfdits  jugemens , se- 
ront fournis  au  droit  d’enregiftrement  mentionné  en  l’ariiclc 
CLXIV. 


171.  L’extrait d’infeription  ne  pourra  être  délivré  au  nouveau  pns  • 
rictaire  , qu’en  rcprélcntant  un  certificat  d’uividualité  , dans  Ix 
forme  p'-'efevite  ci-devant. 

\~n.  Lors  des  mutations  par  décès , les  héritiers  légataires  8c  autres 
avant  droits,  fourni:  ont  au  liquidateur  de  la  tréforerie  nationale  les 
pièces  nécelTuircs  pour  conftater  leurs  droits  Se  qualiiés  ; 3c  après 
cette  juftification,  le  liquidateur  leur  délivrera  un  certific:it  de 
propriété,  à la  préfentation  duquel  le  payeur  principal  de  la  dette 
publique  les  fera  , créditer , ainfi  qu’il  eft  mentionné  pour  Ids 


Des  transferts  & mutations . 

1^9.  Les  mutations  des  rentes  5c  intérêts  qui  auront  lieu  d ici  au 
premier  juin  1754,  feront  notifiées  , comme  par  le  paiTc  , aux 
payeurs  des  rentes,  lefquels  eu  tiendront  note  pour  en  fournir 
un  état  chaque  mois  à la  tréforerie  nationale,  de  manière  que 
le  dernier  état  foit  fiurni  le  3 juin  1794,  au  plus  tard,  afin  que 
le  transfert  néceftité  par  ies  mutations  foit  exécuté  fans  le  momdie 
retard. 

160.  d prés  le  premier  juin  1794,1a  notification  des  mutations  qui 
fera  fi'te  aux  payeurs  des  rentes,  ne  pouria  fervir  que  pour  les 
arrérages  des  rentes  antérieures  au  premier  janvier  1774  j ^ 


mutations.  _ , 

173.  Les  nouveaux  créanciers  reconnus  à la  tréfarerie  , conformé- 
ment aux  articles  pcécédens  , r.e  feront  portés  fur  ies  feuilles  de 
paiement  que  pour  les  fémefîres , payables  l’annce  fuivante. 

174. Enconféquence  des  difpofitions  mentionnées  cnl’article  précé- 
dent, les  tra-Tisferts  par  acle  volontaire , q'.ù  auront  lieu,  foit  dinc 
le. premier  fémeftre  , foit  dans  le  premier  ^^quartier  du  fécond  fé- 
meftre  d’une  année,  porteront  tous  l.r  jouiiTance  du  premier  jiîÜlct 
de  ladite  année  : la  ccirion  des  paiemens  araérieurs  ne  pourra  être 
faite  que  par  une  déclaration  particulière  qui  fera  fournie  au  p,.yeut 
chargé  leur  paicmicnt. 


( 22  ) 


TyS. Quant  aux  transferts  parjugement  ou  par  décès  qui  failîroient  les 
nouveaux  propriétaires  des  paiemens  antérieurs  au  premier  juillet  de 
l’année  de  la  notification  , il  en  fera  ju/tifié  au  payeur  chargé  de  leur 
paiement. 

Ty6.  La  jufiification  au  payeur  fe  fera  en  repréfentant  un  certificat  du 
liquidateur  de  la  treforerie,  conllalant  qu’après  avoir  vérifié  les  titres 
de  propriété  , un  tel  ell  infcrit  pour  telle  fomme  fur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique, ■&  qu il  a le  droit  d’en  percevoir  le  paiement 
annuel  depuis  telle  époque. 

177'  mutations  feront  faites  journellement  fur  la  copie  du  grand 
livre  de  la  dette  publique  , confiée  au  payeur  principal } & elles 
feront  rapportées  , chaque  mois  , fur  celle  qui  fera  dépofée  aux 
archives  de  la  treforerie  nationale. 

178.  Chaque  annee  , pendant  les  mois  d’oéiobrc  , novembre  & 
décembre,  il  ne  pourra  point  être  fait  des  infcriptions  fur  le 
grand  livre.  Ce  dernier  quartier  fera  confacié  à b tranfcriplion 
lùr  le  grand  livre  de  la  dette  publique  , dépofé  aux  archives  na- 
tionales, des  mutations  qui  auront  eu  lieu  dans  l’année,  & à la 
confeélion  des  feuilles  de  paiement  annuel. 

179. LCS  commiffaires  de  la  tréforerie  nationale  fe  feront  repréfenter 
chaque  année  , par  le  payeur  principal , le  tableau  comparatif  des 

lommes  portées  au  débit  du  compte  des  anciens  proprietaires  & ment  à la  tréforerie  nationale  fera  mention,  par  une  fini  pie  note  de 
au  crédit  des  nouveaux  , ann  de  s iinurer  que  le  montant  delà  dette  numéros  de  renvoi  furie  grand  livre  de  la  dette  publique  des  od- 

publique  n éprouvé  aucune  variation.  pofitions  au  rembourfement  & aliénation  de  la  propriété!  Il  fera 

mention  fur  les  feuilles,  du  paiement  annuel,  des  oppofitions  qui 
feront  faites  audit  paiement:  par  ce  moyen,  les  parties  prenantes 
feront  difpenfées  du  rapport  du  certificat  de  non  oppofition. 

i<J5.Lcsmains-levées  desfaifies&  oppofitions  formées  ala  tréforerie  ' 
nationale  ou  entre  les  mains  des  payeurs  locaux,  pourront  être 
données  fous  fignatare  privées  au  dos  de  l’original , en  les  fai- 
fant  enregiflrer  ; mais  fi  l’original  de  l’exploit  ne  peut  pas  être 
rendu  , elles  feront  palTées  devant  notaire  , dans  la  forme  ordinaire. 

, , . ..  ..  . . ip4.  Toutes  les  faifi'es  ou  oppofitions  qui  ne  feront  pas  vifées  par  le  . 

es  par  c^d^'-s  coalmillaires , qui  fourniront , tous  les  fix  prépofé  de  la  tréforerie  on  par  les  payeurs  locaux  , feront  nulles 

corps  legiflatif,  1 état  de  ces  transferts  par  eux  certifie.  & de  nul  effet.  Les  hiiifliers  feront  tenus. 


nationale  , feront  bités  entre  les  mains  d«s  commiffaires  au  bureau 
établi  par  la  loi  du  19  février  17^'x. 

18^.  Les  oppofitions  qui  feront  faites  à la  tréforerie  expliqueront 
clairement  fi  elles  font  relatives  au  rembourfement  ou  aliénation 
de  la  propriété , ou  fi  elles  frappent  feulement  fur  le  paiement  an- 
nuel, ou  enfin  fi  elles  portent  fur  les  deux  objets;  faute  de  cette 
défignation  précife  , l’aéte  d’oppofition  ne  fera  pas  vifé  , & fera 
comme  non  avenu. 

^ r9o.  Les  oppofitions  aéfiicllement  formées  , & celles  qui  pourront 
l’être  jufqu’au  premier  juillet  17514,  entre  les  mains  , foit  du  conferva- 
teur  des  faifies  & oppofitions  des  finances  & hypothèques  , foit  des 
payeurs  & autres  tréforiers  , continueront  d’avoir  leur  effet  comme 
par  le  paffé  , jufqu’à  ladite  époque,  après  laquelle  les  créanciers 
feront  tenus  d en  former  d autres  a la  treforerie  ou  aux  payeurs 
chargés  d’acquitter  le  paiement  annuel. 

151.  Les  oppofitions  qui  feront  formées,  foit  à la  tréforerie  natio- 
nale , foit  entre  les  mains  des  payeurs  locaux , dureront  trois  an- 
nées , à compter  du  jour  de  leur  vifa  , conformément  a l’article  XIII 
de  la  loi  du  151  février  1792.  A l’expiration  de  ce  terme  , elles  fe- 
ront nulles  & comme  non  avenues. 

191.  Le  prépofé  à la  confervalion  des  oppofitions  formées  direfte- 


aucune  variation. 

1 So.  Les  commiffaires  nationaux  auprès  des  tribunaux  , & les  régif- 
feurs  nationaux  du  droit  d’enregillrement,  feront  tenus  de  notifier  au 
liquidateur  de  la  tréforerie  toutes  les  faifies , conrifeations  & aban- 
dons au  profit  de  la  République  , réfukans  des  jugemens  ; & le  li- 
quidateur en  fera  faire  le  transfert  au  crédit  du  compte  de  la 
nation. 

tSi.  Le  liquidateur  remettra,  à la  fin  de  chaque  femaine,  aux  com- 
iiiifraircs  de  la  tréforerie  nationale  , le  relevé  des  transferts  opérés  au 
profit  de  la  nation  : chacun  des  articles  qui  y fera  porté  , fe- 
rout  vérifié  ’ ' 


mois , au 


§.  X L I I I. 

De  la  comptahilité  du  liquidateur  de  la  tréforerie. 

i8z.  Le  liquidateur  de  la  tréforerie  nationale  fera  refponfable  des 
transferts  ou  mutations  qu’il  aura  vérifiés  ; il  en  tiendra  un  regiftre 
particulier  ; il  y portera  le  précis  des  pièces  qui  lui  feront  four- 
nies , Icfquelîes  feront  claffées  par  ordre  de  numéros  ; les  numéros 
des  folios  de  ce  regiflre  feront  notés  lur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique. 

1S5.  A la 'fin  du  mois  de  décembre  de  chaque  année  , le  liquidateur 
rendra  compte  au  bureau  de  comptabilifé  des  transferts  ou  muta- 
tions qu’il  aura  certifiés  ; il  l’accompagnera  du  livre  des  transferts 
& des  pièces  à fon  appui.  Ce  compte  jugé  , le  livre  & les  pièces 
feront  dépofés  aux  archives  du  bureau  de  comptabilité  , où  elles 
ferviront  pendant  dix  ans  , de  titre  de  recours  & de  renfeignement. 

184.  Les  commiffaires  du  bureau  de  comptabilité  fourniront  au 
liquidateur  une  décharge  des  titres  & livres  qu’il  aura  dépofés. 

§.  X L I V. 

Des  faifies  & oppofitions. 

î 8f . Il  pourra  être  formé  fur  les  objets  compris  dans  le  gtand  livre 
de  la  dette  publique  deux  fortes  d’oppoùtio'hs  : les  unes  , fur  le  rem- 
bourlement  ou  l’aliénation  de  la  propriété;  les  autres,  fur  le  paie- 
ment annuel. 

i8é.  Les  oppofitions  furie  rembourfement  , ou  l’aliénation  de  la 
propriéré  ne  pourront  arrêter  le  paiement  annuel , de  même  celles  fur 
îe  paiement  annuel  ne  pourront  gêner  le  rembourfement  ou  l’a- 
liénation de  la  propriété. 

187.  Les  oppofitions  fur  le  rembourfemont  , ou  l’aliénation  de  la 
propriété  quel  que  foit  le  lieu  du  paiement  annuel , ne  pourront  être 
aites  qu’entre  les-  mains  des  commiffaires  de  la  tréforerie  natio- 
irale  , au  bureau  établi  .par  la  loi  du  19  février  lj9z.  Celles  furie 
paiement  annuel  feront  faites  entre  les  mains  du  payeur  chargé  d’en 
acquitter  le  montant. 

i 32,  Les  oppofitions  fur  le  paiement  annuel  acquitté  à U tréforerie 


conformément  à Tarticle 
IX  de  la  loi  du  19  février  1^91  , de  laiffer  pendant  24  heures  les 
originaux  de  leurs  exploits  entre  les  mains  dudit  prépofé  ou  des 
payeurs,  fans  être  tenus  de  repréfenter  ou  fournir  aucuns  titres,. 

§.  X L V, 

De  Vadmijfion  de  la  dette  publique  en  paiement  des  domaines 
nationaux  à vendre, 

19 y. La  dette  publique  confolidée  fera  admife  après  fon  enreglftre  • 
ment  fur  le.  grand  livre  , pendant  l’année  1794,  en  paiement  des 
domaines  nationaux  adjugés  après  la  publication  du  préfent  décret, 
à la  charge  par  ceux  qui  voudront  jouir  àp  cette  faculté  , de  fournir 
en  même-temps  pareille  fomme  en  aflîgnats  ayant  cours  de  mon- 
noie. 

1 9 ù.  L’évaluation  du  capital  de  l’infcription  à faire  fur  \t  grand  livre 
fera  calculée  ; favoir  , pour  ceux  qui  paieront  leur  acquifition  d’ici 
au  premier  janvier  1794  j ^ raifon  du  denier  vingt;  pour  ceux 
qui  paieront  du  premier  janvier  au  premier  juillet  1794,  à rai- 
fon du  denier  dix-huit  ; & pour  ceux  qui  prieront  du  premier  juillet 
au  décembre  de  la  même  année,  à raifon  du  denier  feize. 

19  ’.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  défignés  en  farticle 
CXCV”^,  feront  tenus  de  faire  devant  le  juge-de-paix  , leur  décla- 
ration de  la  portion  de  la  dette  publique  qui  devra  donner  lieu 
aux  transferts  & mutatio.ns  en  faveur  de  la  République. 

ig8.  Ils  remettront  cette  déclaration,  avec  l’extrait  de  leurinfcrip- 
tion  , fur  le  grand  livre  de  la  dette  publique , au  receveur  de  dillriâ: , 
qui  l’adreffera  comme  comptant  au  caiflîer  général  de  la  tréforerie. 

199. Le  cailfier  général  remettra  lefdiiespièccsau  liquidateur  de  la 
dette  publique  , qui  opérera  le  transfert  au  profit  de  la  Nation. 

•Aoo.  Ledit  liquidateur  remettra  au  cailfier  général  le  certificat  de 
décharge  du  grand  livre , pour  être  par  lui  rapporté  à l’appui  de  fâ 
comptabilité. 

20  i ..Les  malfons , batimens,  ufines  reliant  k vendre,  pourront  être 
payés  fans  rapporter  dc-s  aflîgnats  avec  des  affignats  fur  le  grand 
livre,  d’après  ré  valuation  fixée  par  l’article  ex  CVL 


?.m.  Le*  rréanciers  cl‘re<?l«  de  la  Nation  pour  créances  exigibles 
foamifes  à la  liquidation , qui  auront  acheté  des  domaines  nationaux 
avant  le  preur.ier  odkobre  , pourront  en  acquitter  le  montant 

avec  le  capital  de  rinfeription  fur  le  grand  livre  provenant  def- 
dites  liquidations.  La  même  faculté  fera  accordée  aux  perfonnes 
qui , acquéreurs  aufü  des  domaines  nationaux  avant  le  premer  oc- 
tobre 17^2  , auront  été  forcées  en  exécution  de  l'article  LXVI  , de 
recevoir  de  leurs  débiteurs  l’article  d’infcriplion  fur  \c  grand  livre. 

103.  Pour  conflater  le  montant  primitif  dudit  capital  , l’infeription 
fur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  , fera  calculée  k raifon  du  de- 
nier vingt. 

104.  Les  propriétaires  d’offices  comptables  ou  de  finance,  fervant  de 
cautionnement , pourront  aulfi  jouir  de  la  faculté  accordée  pur  les 
articles  CXCV  & CXCVI  , quoiqu’il  exifte  une  oppolition  au  nom 
de  la  nation  fur  leur  infeription  fur  le  grand  livre  mais  l’effet  de 
cette  oppofition  fera  transféré  fur  la  propriété  qu’ils  auront  acquife , 
jufqu’k  leur  entière  libération. 

§.  X L V I. 

De  L’admijJion  de  la  dette  guhllqiie  en  paiement  de  ce  qui  ejî  dû 
à la  Nation. 

205.  Les  créanciersdireélsde  la  nation,  &ceux  qui  auront  été  forcés 
de  recevoir  de  leurs  débiteurs  leur  rembourfesrent  par  le  transfert 
de  l’infeription  fur  le  grand  livre  , & qui  fe  trouveront  en  même- 
temps  débiteurs  de  la  nation  pour  toute  autre  caufe  qu’à  raifon  de 
la  recette  ou  du  dépôt  des  déniées  publics  , ou  pour  l’acquifition 
des  domaines  nationaux  , autres  que  ceux  mentioimés  en  l’article 
CCH  , pourront  donner  en  paiement  leur  infeription  fur  le  grand 
livre , calculée  à raifon  du  denier  vingt. 

§ X L V I I. 

Moyens  d'accélérer  la  liquidation  de  la  dette  publique'. 

206.  Le  dircéteur  général  de  la  liquidation  eft  autorifé  à liquider  , 
fous  fa  refponfabilité  & fans  le  rapport  préalable  du  comi.'é  de 
liquidation , toutes  les  créances  conftituées  , à quelques  fommes 
qu’elles  fe  montent , ainfi  que  les  créances  exigibles  de  3 mille 
liv.  de  capital  3c  au  delTous , & toutes  les  martrifes,  jurandes  & 
offices  de  perruquier,  à quelque  fomme  qu’ils  montent. 

20  7.  Lorfque  le  direéteur-géneral  de  la  liquidalion  trouvera  quel- 
ques parties  des  objets  mentionnés  en  l’article  précédent , fufceptibles 
t d'être  rejetés,  il  en  fournira  des  états  qu’il  préfentera  au  comité 
de  liquidation , pour  être  ftatué  fur  fon  rapport  par  la  Convention 
ou  par  le  Corps  légiflatif. 

2o8.  Ledirefteur-généraldc  lalicpridation  remettra  chaque  mois  au 
bureau  de  comptabilité  le  double  des  états  de  liquidation  qu’il  aura 
fournis  à la  tréforctie  ; il  y joindra  les  pièces  juitificatives  des  li- 
quidations qu’il  aura  faites. 

Ces  états  feront  vérifiés  ôc  jugés  dans  la  forme  prefcrlte  en  l’ar- 
ticle XVI,  pour  les  payeurs  des  rentes. 

20^.  Les  reconnoilfances  de  liquidation  des  maîtrifes  Sc  jurandes 
feront  délivrées  a l’avenir  fans  que  les  propriétaires  foient  aftreints 
de  repréfenter  au  direébeur-général  de  la  liquidation  les  quittances 
d’impofition  & du  droit  de  patente. Cette  juftification  fera  faite  à latré- 
forerie  nationale  avant  la  délivrance  de  l infcription  ou  le  rembour- 
fement. 

j 210.  Les  citoyens  de  Paris  pourront,  ainfi  que  la  faculté  leur  en  a 
j été  accordée  par  un  précédent  décret , continuer  , en  cas  de  non- 
paiement  de  leurs  iropofitions , de  prendre  k la  municipalité  de 
Paris  des  certificats  des  femmes  dont  ils  relieront  débiteurs  envers 
la  République. 

xr  i.  Sur  liremifc  de  ces  certificats  à la  tréforcrie  nationale  , il  leur 
en  fera  fait  retenue  fur  le  montant  de  leur  rembourfement , en  leur 
lailfant  toutefois  un  bordereau  de  cette  retenue,  qui  fera  pris  pour 
comptant  en  paiement  de  leurs  im[»o(itions. 

! 21  Z.  Dans  le  délai  de  deux  m.ois  , k compter  de  la  promulgation  du 

I prifïnt  décret , les  gardes,  fyndics  & jurés  comptables  des  corps 
ji  & communautés  d’arts  & métiers  fupprirnés  par  le  decret  du  2 mars 
1 1791  , qui  n’ont  pas  encore  rendu  leurs  comptes  de  geflion  , aux 
' termes  des  articles  V & VI  dudit  décret,  feront  tenus  de  les  rendre 
1 aKX  municipalités. 

21 5. L’état  aélif  & palfif  des  biens  5c  dettes  de  chaque  communauté, 


fera  certifié  par  les  fyndics  & Jurés.  Il  contiendra  Renoncé  des  im- 
meubles réels  ou  fiélifs  de  chaque  communauté  , ainfi  que  le  détail 
de  fon  mobilier,  argent  comptant  £c  autres  effets 3 le  détail  des  detîc.s 
hypothécaires  & chirographaires.  Cet  état  fera  vérifié  par  les  muni- 
cipalités & env'oyé  aux  adminillrations  de  dillriél,  qui  l’enverront, 
avec  leur  avis , aux  adminillrations  de  département,  pour  y être  dé- 
finitiment  vérifié  & arrêté. 

214.  Les  états  fournis  jufqu’k  cc  jour,  qui  fe  trouveront  impar- 
C:ts  , feront  fournis  de  nouveau  5c  refaits  d’après  les  règles  ci-dclTus 
preferites. 

21 7.  Les  adminlfirations  de  département  feront  pafTer  un  doubl» 
defdil»  états  au  dircéleur  général  de  la  liquidation  , 5c  un  doubla 
aUx  prépofés  de  la  régie  du  droit  d’enregiftrement. 

21 6.  i^es  gardes,  fyndics  5c  jurés  des  corps  5c  communautés  d’arts  & 
métiers  fupprirnés,  5c  les  municipalités , qui  n’exécuteront  pas  les 
difpofitions  ci-defl'us,  demeureront  refponfables  des  objets  actifs 
k recouvrer  , 5c  feront  pourfuivis  à cet  égard  par  I.i  régie  du  droit 
d’enregitlremcnt , fur  la  dénonciation  du  direéleur  général  de  la  li- 
quidation J ils  demeureront  aulfi  rcfpoufrblcs  envers  les  créanciers 
•des  communautés,  qui  font  autorifés  à les  poiirfuivre  , pour  ob- 
tenir contre  eux  le  paiement  des  arrérages  de  leurs  rentes  5c  celui 
du.^ontant  de  leurs  créances  exigibles. 

2'it.  La  régie  nationale  de  renrcgifL.-ement  fera  vendre  les  effets 
mobiliers  appartenans  auxdites  communautés, 6c  pourfuivra  la  rentréa 
de  tout  l'adlif  ; elle  en  comptera  comme  du  produit  des  domaines 
nationaux. 

218.  Les  bureaux  des  minillres  5c  autres  adminillrations  publiques 
feront  tenus  de  fournir  , dans  quinzaine  du  jour  de  la  demande  qui 
leur  en  fera  fiite  par  le  direéleur  général  de  li  liquidat'on  , les 
certificats  5c  nouveaux  renfeigiiemens  qui  leur  feront  demandés  fus 
l’arriéré  de  la  guerre  8c  de  la  marine. 

219-  Le  minillre  des  contributions  publiques  fournira  au  direéleur 
génér.'.l  de  la  liquidation  , dans  quinzaine  , l’état  de  fituation  de 
la  vérification  5c  du  réglement  des  créances,  tant  des  entrepre- 
neurs 5c  ouvriers  qui  ont  été  employé.s  à la  clôture  de  Paris,  que 
des  propriétaires  de  maifons  démolies  ou  lerreins  acquis  pour 
cet  objet. 

2 20.  Le  départemertde  Paris  rendra  compte,  dans  le  même  délai,  de 
l’état  de  la  vérification  des  ouvrages  5c  du  réglement  des  mé- 
moires des  entrepreneurs  5c  ouvriers  employés  aux  travaux  des  an- 
ciens édifices  publics  de  Paris. 

22 1.  Le  direéleur  général  de  la  liquidation  fera  tenu  de  dénoncer  à 
la  Convention,  tous  ceux  qui  n’auront  pas  rcmplidansic  délai  pref- 
crit  les  obligations  qui  leur  font  impofées. 

2 2 2. Toutes  inflancei  5c  conîellatations  aéhiellemert  pendantes  entre 
l’agent  du  tréfor  public  ou  l’infpcéleur  du  domaine  , 5c  les  parti- 
culiers fe  prétendant  créanciers  de  l’étal  pour  prêts  faits  au 
tréfor  public,  ou,  pour  toutes  indeiTinités  Sc  réclainaLions  litigieufes 
de  toute  nature  , feront,  dans  les  différens  tribunaux  où  res  inl- 
tances  font  ou  feront  pendantes,  jugées  de  préférence  a toutes  autres  , 
fur  la  pourfuiie  5c  diligei.ee  des  commilTaires  nationaux  auprès  de 
ces  tribunaux  , qui  léront  tenus  d’en  jufeiner  au  minière  de  la  jufice. 

223.  A l’avenir , aucune  créance  rejetée  définitivement  par  décret  , 
ne  pourra  être  repréfentée  par  le  dircéleur-gcnéral  au  comité , 6c 
} ar  le  comité  à la  Convention.  En  conféquence  , le  direéleur-gé- 
r éral  ne  pourra  remettre  aucun  titre  relatif  a l’objet  rejeté  5 8c  dans 
le  cas  où  ce  titre  feroit  commun  k d’autres  objets  non-rejetes  ou 
etrangers  à la  liquidation  , i!  les  remettra  en  fail'ant  mention  du  re- 
jet de  la  créance  & du  décret  qui  l’a  ordonné. 

224.  La  Iréforeric nationale  tiendra  à la  difpofition  di  direéleur-gé- 
néral  de  la  liquidation  , k la  date  du  premier  feptembre  prochain, 
jafqii’à  la  concurrence  de  64,000  liv.  par  mois,  pour  les  loyers, 
appointemens  & autres  frais  des  bureaux  de  la  liquidation  , fuivant 
rétat  annexé  au  préfent  décret,  ( n".  yj.  Toutes  difpofitions  ds 
fonds  qui  auroient  été  autorifées  antérieurement,  font  fupprimées. 

227.  Le  direéleur-général  de  L liquidation  eft  autorifé  à louer , pour 
nn  an  feu1e;nent,  la  maifon  ci-devant  occupée  place  des  Piques, 
par  le  ci-devant  tréforier  des  états  de  Languedoc. 

226.  Les  travaux  de  dlftribution  ncceffaircs  au  premier  établlfTcnent 
de  l’agmeiUalion  des  bureaux  dans  ledit  emplacement,  feront  faiu 


CM  ) 


To 


'ovis  l’Jnfpciîlion  "x  furvcîHaiicc  des  comrHllTu.ircs  de  l'a  faîle^,  5c 
’aiv.eublcmcntdui  lera  fourni  par  le  miniftre  de  riiUéricur,  fous 
rinfpection  des  B-icmbres  fin  comité  d’aliénation  , chargés''de  l’in- 
veniairc  des  meubles  appartenans  à la  République. 

Î17.  Les  comniiflaires  delà  tréforcrie  nationale  tiendront  àladifpo-* 
ftion  du^direfteur-gcnéral  de  la  liquidation,  jufqu’à  la  concurrence 
de  12,000  liv.  , pour  être  employées  aux  frais  dudit  érablilïement. 

zzS.  Dans  > courant  du  mois  de  janvier  i^S'4  , le  direéteur-général 
tendra  compte  à la  Convention  de  l’état  de  les  travaux  des  objets 
entièrement  liquidés,  de  ceux  reliant  à liquider , du  nombre  des 


employés  à cottferver , de  ceux  K fupprimer , & crilîn  de  la  dimi- 
nution des  frais  de  cet  établHTement, 

izp.  La  commilTion  des  finances  fera  inférer  dans  tous  les  j.ournaux 
le  préfent  décret , 5c  le  rapport  pour  fervir  d’inftruélion. 

Le  confeil  exécutif  fera  imprimer , publier  & afficher  le  rapport 
pour  fervir  d’inllruélion  avec  le  préfent  decret. 

Signé  , ROBESPIERRE  , préjîdent  ,•  Léonard -Bourdon  j 
Amar  ; Meruin  (de  Douai J.  P.  M.  Favau  j Lakanalj 
Duhem  , fecréialres. 


NO. 


_ ...  reçu  de 

psr  moi  concroleur- 
gcucral  <lcs  caisses  de  la  tré- 
sorerie, le  mil  sept 

cciir  quatre-vingt-  l'an 

de  ia  Rcpuliliquc.  la  somme  de 
O U 

Vu  par  nous  membres  du 
directoire  du  district  de 

mil  sept  cent  pour  laquelle 
l’an  de  • ■ ■ * 


IIIIIIIIIIIPII  mil  — 

( N°.  I.  ')  ' 

MODÈLE 

Du  récépissé  de.  V emprunt  yoloutaïre  ouvert  en  exécution  du  decret  de  la  Convention  nationale  ^ du 
14  août  1793  , an  II  de  la  République  ^ une  et  indivisible. 

J’a  I re 


quatre  Vingt- 


République  , une  et  indi- 
visible. 


du  décret  susdaté. 


l’an 


Fait  à 


ser  inscrit  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  , conformement  aux  dispositions 

mil  sept  cent  quatre-vingt- 


Ic 


de  la  République  , une  et  indivisible. 


( N-».  IL  ) 

MODÈLE 

De  f extrait  dé  inscription  du  grand  livre  de  la  dettc\  qui  sera  délivré  par  le  payeur  principal. 


Vu  pat  moi  contrôleur-  E soussigné , payeur  principal  de  la  dette  publique  , certifie  que  ( mettre  les  noms  et  prénoms  ) est  inscrit 
•encrai  des  caisses.  Paris , le  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  , au  N®.  du  volume,  lettre  pour  une 

somme  de 

l’an  de  la  Ré- 
publique. une  et  indivisible.  Paris,  le  l’an 


de  la  République , une  et  indivisible. 


M 


( K*.  IIL  ) 

O D È L 


E 


De,  la  déclaration  pour  indiquer  le  chef- lieu  de  district  ou  on  entend  être  payé  de  son  inscription  sur  le  grand  livre  de  la 

dette  publique.  ' . 

Vu  par  nous  membres  du  O ü S , maire  et  officiers  municipaux  de-  „ district  de 

«istrict  da  le  département  de  certifions  que  le  citoyen  ( remplir  ici  les  prénoms  et  noms  de  fa- 

• mil  sept  cent  rrÙLLe)  a déclaré,  en  notre  présence,  qu’il  entend  être  payé  par  le  fonctionnaire  public  à ce  préposé , dans  le 

■>  J dlcirirt  dé  - de  la  somn  e de  portée  en  son  non!  sur 

«uatrs- vingt-,  l’an  de  QlstUCt  Cte  , . sou.ii.c  uc.  , L , 

h République  , une  et  indi-  L g^ar.d  livre  de  la  dette _ publique  sous  le  N®.  volume  de  la  IctUc 

' . à compter  du  premier  juillet  prochain. 

’ ' De  laquelle  déclaration  nous  avons  donné  acte  audit  qui  l’a  signée  avec 

BOUS , ainsi  qu’a’u  double  de  la  présente , inscrite  sur  le  registre  de  notre  dominune» 


î’an 


Fait  à 


l’an  mil  sept  ceht 

4e  la  République  urne  et  indivisible. 


. ( 25  ) / ■ 

( N».  IV.  ) 

P R E M I E R M O D È L E 
Du  c<wnficat  d'individualité  j prescrit  par  l'article  CXXXVLl. 

ttota.  Si  l'individu  est  rameur,  Je  soussigné,  juge-de-paix  de  {^mettre  la  section  ou  le  canton) , district  de  ^ 

femme  commune  en  biens  avec  ton  département  de  certifie  que  le  cicoyen  { mettre  les  noms  ^ prénoms  et 

cS.:” ‘.“ri:  ...c  ) . ci-prés™, , dcmçur.,,,  . , sil.é 

sc*il^  , seront  aussi  t^ésignés  dans  le  dans  mon  arrondissement,  est  véritablement  1 individu  ci-dessits  dcnomnie  , pour  mètre  pariaitement 
cncflie  certificat  et  dans  la  même  connu  , et  a signé  avec  moi  (i).  Le  niil  sept  cent  <juatrc-vingt- 

, i . , , l’an  de  la  République , une  et  indivisible. 

Ec  (1  le  créancier  e*t  un  clet  eta-  r s ’ 

bticscmer.s  qui,  H’après  les  dcirett, 

conservent  l'aclminiuration  provi-  VISA  DU  DIRECTOIRE  DU  DISTRICT. 

EOirc  de  leurs  biens,  comme  pauvres,  . . 

hôpicaui; , etc.  , on  observera  les 

Va  par  nous  . administrateurs  du  directoire  du  district  de  A 

(i)  Si  rindividu  ne  sait  pas  signer,  le  mil  sept  cent  quatre-vingt-  1 an  de  la  République  J 

il  en  sera  tait  mention  dans  le  cerii-  une  et  indivisible, 
ficat  , et  on  pourra  y autoriser  la 

personne  qui  raccompagnera  à signer  / -ir  v 

pour  lui.  V.  • ' * j 

SECOND  MODÈLE 
Du  certificat  d'individualité  prescrit  par  l'article  CXXXVIL 

Kota,  Si  l’individu  est  mineur,  t 

femm;  commune  en  biens  avec  sou  J g soussigné  , agent  ’e  la  République  française  à ( mettre  le  lieu  de  la  résidence  de  V agent')  , certifie 
les  tuteurs  , maris,  curateurs  où  le  cUoyeii  {mettre  les  noms  , prénoms  et  qualités  , et  le  signalement  exact)  , ci  présent , derneu- 
foaseils,  seront  aussi  désignés  dans  raut  à ost  véritablement  l’indivIdu  ci-dessus  dénomme,  pour  m’être 

le  même  cettilicat  et  dans  les  mêmes  pü-faitemcnt  connu  , et  a signé  avec  moi.  Le  mil  sept  cent  quatre- 

rlndividu  ne  sait  cas  signer,  le  vingt-  l’aa  de  la  République  , une  et  indivisiUe. 

certiticat  en  fera  mention.  On  pourra 

% aiituMser  une  personne  à signer  / -itt  v 

rérnarg.iaent,  ^ J.\  . V 1.  J 

MODÈLE 

De  Ict  cession  ou  vente  de  l'inscription  sur  le  grand  livrer. 

Nota.  Si  l’on  ne  cède  qu’une  /\  [’jourd’hui  est  comparu  devant  le  nciaîre  ou  juge-de-paix  du  ( mettre  les  noms  , prénoms  , qua-^ 
partie  de  , l'inscription  , il  faudra  demeures  du  déclarant  ) , lequel  a dédire  qu’il  entend  que  ( mettre  les  noms  , prénoms  et  qua- 

prciulrc  , cc  faisant  partie  de  celle  duquei  SSé  joa^xc  cette  d claration  , soit  inscrit,  en  son  lieu  et  place  , pour  la 

de  ’ dont,  etc.  'somme  de  { meure  la  somme  portée  en  l'extrait  d’inscription)  , dont  il  est  propriétaire  , sur  le  grand 

Le  certificat  d’inscription  cédée  livre  de  la  delio  publique  , N".  volumc  dc  la  lettre  pour  y )ouir  , à comptée 

nanoraï'  ^ du  premier  juillet,  et  a signé  ai  cc  nous. 

Il  faudra  faire  enregistrer  celte 

- X-  'î  I • ..  n.n«p,ccut,uatrc-vir.s.. 

gisircmenr  du  lieu  où  le  tranifscc  1 an  cle  la  Rcpuolique  française , une  et  indivisible, 

era  passé , cc  la  faire  légaliser. 

( N“.  VIL  ) 

Emploi  des  fonds  accordes  au  directeur  général  de  la  liquidation  , pour  la  composition,  dc  scs  bureaux» 

Le  lirirccteur-général 11,000  livrer 

Chefs  et  liquidateurs  principaux  t 

■{>  à é,ooo  livres • • 48. 000 

6 à 4, £00  2S,8o3 

6 à q,2.oo  . • 2 •,■'-00 

12  à 1,(00  e . i . . . . 43,100 

24  a 3,000  72,000 

Sous  - Liquidateurs. 

à 2,400  72,000 

45  à 2,100  54,500 

Expéditionnaires  : 

Éo  à i,8oo  . . loSjOoa 

^02  à 1,500  , 153^000 

Commis  . ■ 

Vingt  garçons  dc  bureaux,  à 900  livres • .* 18,000 

I-oycrs  des  bureaux  actuels 24,000 

Papier,  bois,  lumières,  etc.  . ■ G>,3oo 

Total s..  768,000  livres. 

, Ou  68,000  livres  par  mois. 

Rapport  du  citoyen  Cam!?on>  D 


L ^8 


N".  10.  R E G I S T R E C. 

Troisième  Volume. 

I 

• DÉBITS. 


REGISTRE  C. 
Troisième  Volume., 

CRÉDITS. 


NOMS  D£S 
FAMILLES 
E T 

PRÉNOMS. 


Numéro , lettre  et  volume  du  compte  ^e 
l’acheteur , et  l’année  du  transfert. 


Numéra. 


Année. 


Montant 

de 

l’inscription 

vendue. 

Numéro 

du  livre 

dos  Op- 
positions. 

Numéro 

ctu 

grand 

livre. 

N 0 M s D E s 

FAMILLES 

E T 

PRÉNOMS. 

^0,000. 

f.anibon,  ( 3oicph  ) 
nouveau  proprié- 
taire pour  cinq 
cents  lîv. , au  lieu 
d’Alexandre  - Bs  - 
noît. 

1 

• 

Numéro , lettre  et  volume  du  compte  du 
vendeur,^  et  l’année  du  transfert. 


Volume.  Lettre.  Numéro.  Année. 


IJ, cor. 


1797- 


Inscription 
de  la 

somme  due 
annuellemcn 
par  la 

Pépubliquc. 


500  liv. 


N^.  11.  MODÈLE  DE  LA  FEUILLE  DE  PAIEME]S’T. 


DISTRICT  d 


A 


Num^roj 

1 

Nunvdros 

de  la 

feuille. 

Rappel 

Momtant 

de  1t 

Moaiint 

Montait 

OSSERrATlONS. 

du  Rc|;Wtre 

des 

eppositîoRi 

tcTees. 

Semestre. 

Éinargemens. 

des  aumeros 

du  grand 

livre 

de  la  dette 

publique. 

Noipü  lie  famille 

et  prénoms. 

de 

eoivtribut'oii 

foncière  , 

fi].d  au 

cinquième  ^ 
pour  170-4. 

■et 

du  paiement 

acoitcl. 

• 

net  y 

du  paiemont 

par  (dmestre. 

! 

6 derniers  mois  1794. 

6 premiers  mois  1796. 

Signé,  Aaron. 
Signe  , Aaron. 

1 . 

1 . 

Aaron.  ( Jules  ) | 

r,2oo  tl 

240  tt 

960  ti 

480  r. 
480 

Abel  Lemarge  , 
comme  fondé  île  [Toii- 
voirs  d’Alphonse. 

1 

6 derniers  mois  1794- 
6 premiers  mois  1795. 

S'gné  , Abel. 
Signé,  Abel. 

2. 

2. 

Ali>hcmse.  ( Charles  1 

> 800 

160 

6.40 

020 

020 

1 

6 derniers  mois  1794- 
6 premiai's  mois  i79-'>- 

Signé,  Acliille. 
Signé,  Achille. 

3. 

3. 

Achilles.  (Auguste) 

1 i)8co 

33o 

1,440 

^20 

720 

((5  derniers  mois  779}. 
\6  premiers  mois  1795. 

Signé,  Adrien. 
Signé,  Adrien. 

4- 

4- 

Adrien.  (Pierre-Fran- 
çois  ) 

^ 2,400 

480 

1,920 

960 

960 

(6  derniers  mois  1794- 
1 6 preniiers  mois  1795. 

Signé,  Aglaé. 
Signé,  Aglaé. 

5. 

7- 

Aglaé.  (Marie- 
Victoire  ) 

1 4,000 

800 

0j200 

1,600 

1,600 

Le  cliiffie  ci-contre 
indiipie  une  opposi- 
|tioin  ou  paiement  an- 
nuel, et  le  numéro  ele 
d op[)osition. 

4.  1 

l6  deiniers'mois  1794- 

|6premicrs  mois 

6. 

8. 

Aimond.  (André- 
Jules.  ) 

> 400 

80 

Sao 

» 

600 

6co 

6 derniers  mois  1794- 
6 premiers  mois  1795. 

Signé,  Alexandre. 
Signé,  Alexandre. 

7- 

9- 

Alexandre.  (Jules) 
César  ) 

’ i,5co 

3oo 

1;200 

• 

1 

6 derniers  mois  i794- 
6 premiers  mois  7 79-^- 

Signé,  Anacharsi  s. 
Anacharsis. 

8. 

10, 

Auacharsis.  ( Claude) 

8,000 

600 

2,4qp 

1 ,2C0 

1,200 

Quoique  la  proprié- 
té soit  à Julie  An- 
drieux , Pierre  Bou- 
jlogne  touche  , et 
lemarge  comme  étant 

]6  derniers  mois  179-4- 
jô  premiers  mois  i79.‘>. 

'Signé , Boulogne 

Signé,  Boulogne 

9- 

1 . 

Andrieux.  ( Jtîlie  ) 
lemme  de  Pierre 
Boulogne. 

> 90^ 

iSo 

720 

36o 

36o 

]son  mari. 

; 

F 

l 6 derniers  mois  1794- 
^6  preniiers  mois  1795. 

Signé,  Appelle. 
Signé,  Appelle. 

10. 

12. 

Appelle.  ( Auguste } 

^ 2,000 

400 

I,<7C0 

800 

<k)0 

Les  6 premiers  mois 
1796  n’out  pas  été 
touchés  par  négligen- 
ce ou  autre  cause. 

• 

16  derniers  mois  1794- 
jâpreiniers  mois  1795. 

0 

Signé , Au1>ert. 

- ' « 

11. 

i3. 

Jules  ) 

1 ■“ 

20 

i)0 

t 

1 

40 

16  derniers  niois  1794- 
^6  premiers  mois  iyj5. 

Signé , Auguste. 
Signé,  Aiignste. 

12. 

14. 

Auguste.  (César)  ^ 7,ÇOo 

33o 

‘ îj5?cî 

7.60 

760 

Le  montiint  de  rinseripiion  à payer  dans  le  district  de  est  de  2,000  f 

Total  des  paiemens  faits  pendant  les  deux  semestres  , cchéans  le  premier  Janvier  et  prenl^r  Juillet  lyyJ 

Il  a été  paye  du  prejuier  Janvier  au  3i  Octobre  lyçfô 

Reste  s»  débet 


;6,coo  t*  j 
:5,(>4o  jiOjlrtO 
~ o5o  f- 


L 


■ajg  wf  I lafcai  t «m 


( 3o  ) 


llnpi’ori  de  la  cjmaïujion  des  finances , sur  l'emprunt  force 
d'an  ndtllund  ^ par  le  cicuyen  Kamcl , dans  la  jeana  du  /g 
UQÙfiysdi  deuxième  delà  République;  imprimé  par 

ordre  de  la  Confentlon  nationale. 


Citoyens, 

Je  vieiis  propoîcr  à la  Convention  nationale  un  moyen  efficace 
por.r  diminiier  la  mas:t  des  astij^nats  en  circulaiion  j c est  1 emprunt 
loicJ.  Cambon  vous  a déjà  ticnr.é  l'apperçu  du  nouveau  trav'ail  de 
vo.ic  commission  des  Hr.aiices  suY  cet  objet  : je  vais  en  peu  de  mqls 
a ous  en  présenter  l’aiuilysc  ; je  vous  rendrai  compte  en  même-temps 
des  motifs  ejui  l'ont  engagée  à adri.v.er  les  vues  eu  elle  vous  prescuie. 

Lorsuue  volîs  décieiiics  etu’il  seroit  fut  un  erapirunt  foice  d un 
milliard  , vous  le  fîtes  dans  l’inteniion  de  retirer  les  assignats  de 
Lt  cirtiiiation  , cl  de  lier  le  citoyen  fortune  au  sort  et  au  succès  de 
la  révolution.  Plusieurs  projets  de  décret  vous  ayant  etc  alors  pré- 
sentes , vous  arrêtâtes,  comme  prii  cipes  de  cette  opération  , le  21 
J lin  , I <^ue  le  répartiment  d\,  nitliiurd  serait  t..ic , non  sur  lv.s 
propriétés  jii  les  cuoitau?,  mais  «culem.ent  sur  les  revenus  ionciers, 
H'.ooiliers  et  indusîricL  ; _ . . , 

1°.  .Que  les  citoyens  mariés  n’y  seroient  assujettis  qu  autant 
que  leur  revenu  tneederoie  io,oeo  iiv. , et  ooeo  liv.  aiegard  <ies 

ceiibîtinres  ; . j r • 

d”.  Que  les  citoyens  de  la  classe  à taxer , seroient  tenus  de  taire 
la  déclaration  de  leurs  revenus  et  de  leurs  charges. 

Pleins  de  respect  pour  vos  décisions  J les  menibres  de  votre  com- 
nvisiion  des  cine]  ont  cru  trouver  dans  le  mandat  spécial  dont  voii» 
les  avez  chargés  , Tautoris  ition  necessaire  pour  calcuiex  le  résult.^t 
du  ces  principes , et  v ous  le  faire  connoitrc.  ^ _ 

Sans  doute  vous  avez  fait  une  appl.cation  juste  des  principes 
consututionncls..,  et  de  ceux  qui  doivent  faire  agir  les  hommes  dans 
Ka  pays  libre  , lorsque  vous  avez  arrête,  d’un  côte  , que  1 emprunt 
JVC  p'ortert  il  que  suc  les  revenus  , et  de  l’autre  , que  ie>  cuoy  ens 
seroient  tenus  d’en  faire  connoître  le  montant  par  leur  ae.liraaon. 
Ivlais  en  consacrant  cette  masime  , et  en  founussaut  aux  nthes  i oc- 
lusion  de  faire  preuve  de  loyauté,  vous  n’avez  p^s  vou  u com- 
prcm.tltre  le  succès  de  voire  mesure  de  salut  public  , soda  1 .ivaii.,e 
.les  capitalistes  thésauriseurs,  soit  au  caprice  des  declarans , dont 
les  restrictions  .et  les  aliegr.tions  romprolent  les  regles  tie  légalité  , 
tî  rêndroient  la  paît  contributive  des  mauvais,  moins  roitsj  que 
celle  du  citoyen  hcnntîe,  et  ami  du  bien  de  son  pays. 

/.iiiSi  , vos  propres  règles,  toujours  conformes  à la  justice  Q * 

l’intérêt  géivéral,  ont  fait  croire  à votre  commission  , d un  Cote, 

c-u-'c’ile  ne  devoit  pas  liisrer  échapper  a 1 emprunt  force  1 avare  qui 
ctifouit  son  trésor*  et  de  l’autre  qu’une  commission  dans  chaque 
commune  deimit , comme  un  juri  dornestique , cerLÜier.a  a 
ouc  ch.icun  de  scs  enfans  ai;oit  entendu  sa  voix,  ct  lui  portoit  us 
secours  qu’elle  réclamé.  ' » . , . 

Vous  trouverez  dans  le  projet  de  décret  un  arUcîs  sur  la  taxe  es 
'capitaux  aisifs.  La  terre  paie  la  contribution  , meme  iorsqii  elle;  est 
en  j-achtre  : pourquoi  n’en  seroit-il  pas  de  même  des  fonds  qui  sont 
dérobés  à la  circuiafion  ? Le  cnpit.iîiste  n’a  qu’a  les  faire  produire; 
cu’il  les  porte  à l’emprunt  volontaire  : la  îax,e  n est  proportionnée 
üu’aux  intérêts  qu’il  rciircroit.  S’il  s’obstine  a les  cadicr  dans  son 
coffre  , il  faut  qu’il  supporte  la  peine  du  vol  cpi’il  fait  a la  socicie. 
Vous  trouverez  aussi  dans  le  même  projet  les  dispositions  relatives 
à la  formation  d’une  commission  dans  chaque  commune;  se.s  iiiembr..3 
seront  ahargés  de  wriher  Iss  déclarations  formées  , ü appeler  les  ci- 
toyens qui  auront  rnreonnu  leur  devoir  , et  de  suppléer  a^ce  vS  qui 
auront  été  refusées  , ou  volontairement,  ou  par  le  dc.aui.  uC  coxiipa 

ruLîcn.  / • • — 1 r n 'f 

Vous  avez  Reconnu  comme  un  principe  de  législation  qu  i!  ladjoit 

mettre  des  dispositions  pénales  a oôie  des  mjonemons  , ahn  q.'-C  co.^ix 
oui  voudreient  s’y  soustraire  fussent  retcr.us^^r  la  crai.i.c  , W'-S 
or’iL  n’vtoientpas  guidés  par  l’amour  du  devoir.  La  comanssion  a 
cru  oue  ht  uetne  de/oir  ici  cire  proporiionnee  au  dvlit,  e.  coa 


:u  trouver  h c 


rcpcrtioii  dans”  il-  üoauLment  de  h somme  qui 


n’aurcit  pas  été  déclarée.  Ainsi  , s’il  arrive  qu’un  particulier  ne 
cccl.'.re  que  i:.,ooo  liv.  taïQis  qu’il  auroit  dii  en  porter  i5,ooo, 
les  3000  l.  seroni  doublées , et  la  déclaration  sera  portée  à 18,000  1. 
Le  meme  forccniem  aura  lieu  à l’égard  de  celui  qui,  ne  se  faisant 
pas  justice  lui-mcme  , attendra  pour  se  présenter  , d’êt-re  appelé 
par  les  commissaires  vérificateurs. 

11  faut  prévoir  le  cas  où  un  mauvais  citoyen  refusera  sa  déclara- 
tion , ou  s’obstinera  a ne  point  répondre  à l’appel  des  commissaires 
vcrv.cal'euis  ; il  sera  taxé  suria  commune  reiiouimée  sans  espoir  de 
réduction  , au  lieu  que  les  autres  pourront  porter  leurs  réclamations 
aux  corps  administrt.lifs,  qui  les  taxeront  definitivement. 

f lous  avons  cru  qu’il  étoit  utile  d’introduire  ce  recours  , afin  que 
les  commissaires  vérificateurs  demeurant  étrangers  à toute  affection 
particulière , fussent  invités  à conserver  toute  leur  impartialité  ; 
nous  avons  cru  qu’il  seroit  juste  de  le  fournir  aux  citoyens  , afin 
qu’ils  pussent  Lire  réparer  les  injustices , s’il  en  étoit  commis  à leur 
égard  ; mais  ce  recours  ne  pourra  pas  retarder  l’execution  de  l’ar- 
rcté  des  commiîsaires  : le  bien  général  exige  qu’elle  soit  prompte,, 
et  il  exig-  qu’on  fasse  ici  l’application  du  principe  qui  accorde 
rexécutioii  provisoire  au  rôle  , a raison  de  la  présomption  de  régu- 
laiiié  , qui  se  soutient  jnsqu’a  ce  que  le  contraire  soit  jugé. 

Telles  sont  les  bases  des  deux  premières  parties  du  décret 'pro- 
posé, si  j’ajoute  que  vous  trouverez  dans  les  dispositions  qu’il  ren- 
ferme, les  disiinc.ions  qu’il  y a à faire  entre  les  revenus  perpétuels 
et  ceux  qui  sont  purement  viagers.  Les  premiers  sont  comptés  sur 
leur  véritable  produit,  & les  autres  sont  pris  seulement  pour  moitié. 

Après  avoir  indiqué  les  moyens  et  les  procédés  par  ksquels  on 
paiviendra  à la  connoitsance  des  revenus  des  citoyens  soumis  à 
1 emprunt  forcé  , votre  commission  s’est  occupée  du  mode  et  de  la 
proportion  de  la  taxe. 

Vous  avez  décrété  le  22  juin,  qu’elle  ne  pourroit  porter  que  sur 
un  revenu  supérieur  à é ou  10,000  liv.  Représentans  , il  est  du 
devoir  de  notre  commission  de  vous  déclarer  que  si  vous  ne  changez 
pas  de  détermination  , la  mesure  proposée  ne  produira  aucun  des 
effets  que  vous  en  attendez:  on  ne  vous  a pas  présenté  le  21  juin 
le  tableau  du  résultat  de  votre,  délibération  ; vous  ne  l’auriez  pas 
arrêtée,  si  l’on  vous  eiit  démontré  que  l’emprunt  forcé  ne  pioduiroit 
pas , sur  la  base  donnée  , deux  cents  millions. 

Calculons  eu  effet  quel  peut  être  le  revenu  de  la  France  : le  pro- 
duit net  des  immeubles  réels  peut  aller  à 1,500,000,000  liv.,  celui 
des  fonds  placés  , ou  du  bénéfice  du  commerce  , à un  milliard.  On 
ne  s’écartera  guères  du  calcul  le  plus  probable  en  portant  à 500,000,000 
les  traitemens  publics  et  privés  , et  les  revenus  purement  indus- 
triels. Total,  trois  milliards. 

L’apperçu  des  rôles  des  contahutions  prouve  que  la  moitié  de 
la  fortune  générale  appartient  aux  .citoyens  qui  ont  moins  de  1000  1. 
de  rente , c.ir  dans  les  contributions  ce  sont  les  petites  sommes  qui 
font  les  grandes;  sur  les.  1,503,000,000  liv.  restant,  le  tiers  n’est 
pas  possédé  par  des  particuliers  riches  de  plus  de  6ooo  livres  de 
rente;  de-îa  il  résulte  qu’eu  prenant  tout  ce  qui  excède  Sooo  liv. 
de  rente  , l’emprunt  forcé  preduiroit  tout  au  plus  5 00,000,000 -liv.  ; 
mais  il  produira  bien  moins  encore  , si , L l’égard  des  persannes 
mariées , la  taxe  ne  porte  que  sur  ce  qui  excédera  10,000  liv.  de 
rente  ; la  progression  dé-croissante  est  énorme  dans  le  calcul  des 
fortunes;  vous  ne  trouverez  pas  un  individu  sur  dix  mille  qui 
jouisse  de  ceUe  aisance,  et  ce  rapprochement  réduit  l’apperçu  du 
produit  de  l emprant  forcé  , d’après  les  bases  arrêtées  le  juin  , 
àia  somme  de  zoo, aoo,ooo  tout  au  plus. 

\’’oiis  ne  voulez,  citoyens,  ni  vous  tromper  vousi-mêmes,  ni 
reîulre  vaine  l espérance  que  la  République  conçoit  de  l’exécution 
de  l'emprunt  forcé.  Eh  bien  1 revenez  sur  votre  décret  du  i2  juin  ; 
c’est  le  salut  du  peuple  qui  vous  le  commande;  et  le  salut  du  peuple 
est  la  suprême  loi  ; en  l’observant , vous  n’avez  à craindre  , ni 
qu’on  vous  accuse  de  versatilité  , ni  qu’on  se  permette  aucun 
murmure  légitime.  Il  est  use  vérité  dont  personne  ne  peut  discon- 
venir ; la  voici  : 

Si  tous  les  Ffonçais  venoient  ce  soir  déposer  à la  trésorerie  na- 
liou.ale  la  moitié  des  asoign.ats  qui  eur  appartiennent  réellement  , 
ils  se  trouveroient  a-ussi  riches  demain  q-u’ils  l’étoient  ce  matin. 

Leci  n’est  point  ua  paradoxe  :,la  richesse  ne  consiste  pas  en 
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effet  dan-:  la  so-nme  qu’en  possède  , mais  dans  le  moyen  qn  on  y 
trouve  de  se  procurer  ce  qui  peut  convenir  hors  de  chez  sou  . 

Ainsi , celui  qui  n avant  que  lo  liv.  achète  un  quintal  de  frome.nt  , 
est  aussi  riche  que  cebi  qui,  en  ayarit  ao  , est  obligé  de  les  dé- 
penser pour  se  procurer  la  meme  quantité  j ainsi  la.  ctinrunution  dont 
TOUS  jouirîons  dès  demain  sur  tous  les  objets  de  coniommation , nous 
feroil  trouver  dans  ce  qui  nous  resteron  une  valeur  égale  a la  somme 
totale  que  nous  possédions  avant  notre  offrande. 

11  me  semble  entendre  les  l ommes  fortunés  répondre  à cette  as- 
sertion , qu’elle  pourroit  être  vraie  , si  tous  les  citoyens  sans  dis- 
tinction veKoient  présenter  la  moitié  des  sommes  qu  ils  ont  en  leur 

pouvoir.  , 

Nous  vous  permettrions  de  faire  usage  de  ce  rauonnement,  n 
TOUS  aviez  partagé  jusqu’à  ce  jour  , avec  vos  frères  , le^  poids  au 
jour , les  fatigues  de  la  révolution.  Si  vous  vous  étiez  présentes  les 
premiers  pour  renverser  le  trône  et  repousser^  les  siuellites  des 
despotes,  vous  pourriez  invoquer  cette  exacte  egalue,  uont  vous 
ne  parlez  que  lorsque  vous  voulez  qu’on  en  abuse.  Avez-vous  , 
comme  le  pauvre,  payé  de  vos  sueurs  et  de  votre  sang  v^tre 
dette  à la  patrie?  montrez -nous  ce  que  vous  avez  fait  pour  la 
conquête  de  la  liberté.  Sa  statue  ne  scroit  pas  encore^  elcvcc  sur  le 
piédestal  de  l’effigie  de  nos  anci-ns  tyrans,  si  elle  n avo.t  eu  que 
vos  bras  qui  conibatissent  pour  elle.  Elle  seule  pourra  vous  faire 
maintenir  dans  la  possession  de  la  fortune  que  vous  avez  conservée  i 
vous  la  perdriez  si  elle  étoit  forcée  de  s’enfuir  du  milieu  de  nous; 
les  tyrans  coalisés  ne  vous  pardonneroient  pas  plus  votre  inertie 
qu’aux  vrais  patriotes  leur  énergie.  Les  tyrans  n ont  point  a amis; 
ils  ne  sont  les  amis  de  personne  ; votre  propre  interet  vous  invite 
>donc  à recevoir  comme  un  bienfait  1 emprunt  force  que  la  Cou- 
vention  nationale  vous  présente  comme  une  mesure  c*e  salut  pu- 
llic  Apportez-y  loyalement  une  partie  de  vos  nchéssçs  ; la  ma- 
jorité de  la  nation  est  disposée  à regarder  comme  un  commencement 
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de  sacTcsse , l’acte  que  vous  feriez  par  la  crainte  des  despores.  Vous 
s que  vous  aurez  respiré  avec  nous  1 air  pur  de 

la  liberté. 


-les  abhorrerez  des  que 

liberté.  , ,,  e > • .-t 

La  commission  a cru  que  pour  rendre  _1  emprunt  force  aussi  utile 

et  aussi  efficace  que  l’iruérêt  général  l’exige  , ü ctoit  indispensable 
d’en  changer  la  base  ; clic  vous  propose  de  deauuc  , sur  les  reve- 
nus des  citoyens,  une  somme  de  mille  livres  pour  chacun  des  in- 
dividus qui  sont  à leur  charge  ; ainsi  ou  dédu-ua  mille  livres  pour 
le  célibataire , deux  mille  livres  pour  1 homme  maiie  , mille  livres 
de  plus  pour  chacuQ  de  ses  enfans.  , , . 

La  partie  de  revenu  supérieure  à celte  deemction  , seia  consi- 
dérée comme  étant  soumise  à l’emprunt  force.  Les  membres  de  la 
commission  , après  s’être  accordés  sur  la  nécessité  de  rendre  la 
taxe  progressive  , se  sont  demandés  s’il  falloit  la  rendre  tede  , eu  . a 
une  somme  donnée  , la  taxe  emportât  tout  le  revenu  , ou  bien  s il 
falloit  en  laiffer  toujours  une  partie  au  particulier.  _ _ 

S’il  eût  été  Question  d’une  taxe  permanente  , votre  commission 
n’auroit  pas  balancé  à adopter  le  second  parti  ; il  n’entrera  jamais 
dans  vos  vues , Quelque  système  de  contribution  progressive  que 
vous  adoptiez , de  l’établir  tel , qu’à  une  somme  quelconque  il  pose 
un  terme  à la  fortune  des  citoyens;  vous  ne  mettrez  point  de  oornes , 
ni  à l’émulation  , ni  a l'industiie  des  citoyens  ; m.’.is  vous  ferez  des 
lois  sages  , qui , après  avoir  laissé  aux  hommes  la  jounsmee  ou 
fruit  de  leurs  travaux  , ramènera  par  des  voies  douces  , au  ntveau 
de  l’égalité  , les  fortunes  qui  en  fort  forties.^  , • 

Il  en  eft  autrement  de  l’eirprunl  force;  ceite  mefure  n cil  po.nt 
de  nature  à être  renouvelée  ; elle  ne  peut  être  nullement  compa- 
rée aux  contributions  , qui  ne  revicRuent  aux  c-ontribiiatL-s  que  p.ir 
la  voie  d’une  circulation  indireétc  : ici  la  nation  rendra  directement 
ce  qu’elle  aura  reçu  ; elle  le  rendra  à celui  qui  le  lui  aura  c.onue. 
Vous  Faites  plus  , on  peut  le  dire  ; car  si  vous  diminuez  momen- 
tanément les  jouissances  du  riche  , vous  les  augmentez  pc.  r 1 auc- 
nir  , puisque  vous  lui  fourniflez  1 occafion  d augmenter  son  r..  v enu 
en  faisant  produire  des  intérêts  à la  partie  de  ses  rentes  qu  il  viendra 
verser  dans  l’emprunt  volontaire. 

C’est  ici  que  se  pré.senle  l’application  du  concours  de  1 em- 
prunt forcé  ôi  de  l’emprunt  volontaire  , sur  lequel  le  decret  a pro- 
poser contient  des  diiposiaons  particulières,  far  la  *01  lenuuu  sui 


la  ccnsolidalion  de  la  dette  publique,  vous  avez  autorise  tons  ie.s 
porteurs  d’assignats  à acquérir  des  rentes  sur  1 i.'.tat  au  denier  ' 
des  capitaux  qu’ils  verseront  à la  trésorerie  nationale  ; a nsi  ils 
est  libre  à tous  les  capitalistes  de  faire  accroître  leur  rcvc.nii  en 
apportant  les  assignats.  Mériteront-ils  d être  écoutés  lorsqu  i.s  ss 
plaindront  du  discrédit  dans  Isquel  ils  les  font  tomber  eux  - 
mêmes  ? 

La  coijnnission  vous  propose  aujourd’hui  , et  elle  vous  la  an- 
noncé déjà  dep’iis  quelques  jours  , de  prendre  en  compensation 
dans  l’emprunt  forcé  , ce  qui  aura  été  remis  dans  l’emprunt  vo- 
lontaire ; c’’est-à-dire  , qu’un  particulier  qui  aura  été  taxé  .à  io,oqo 
liv.  , par  exemple  , dans  l’emprunî  forcé  , pourra  en  obtenir  quit- 
tance , en  juîtiHant  qu’il  a versé  une  pareille  somm^  dans  1cm.- 
prunt  volontaire.  Cette  quittance  doit  même  être  plutôt  appel-’C 
une  dccliarge , parce  que  le  •prêteur  volontaire  jouira  de  tous  les 
avantages  assures  par  la  loi  sur  la  consolidation  de  la  dette  pu- 
blique. 

Si  la  somme  versée  dans  l’emprunt  volontaire  n’égale  pas  l.e 
montant  dç  la  taxe  dans  l’emprunt  forcé  , elle  sera  toujours  prife 
en  considération  jusqu’à  due  concurrence. 

Vous  n’avez  pas  perdu  de  vue  que  la  dette  publique  pourra 
être  reçue  en  paiement  des  biens  n.ationaux  ; il  en  sera  de  meme 
de  la  quittance  de  l’emprunt  forcé;  mais  il  y lura  cette  différence  , 
que  celle-ci  ne  le  sera  que  deux  ans  .après  la  paix. 

Ces  rapprochemens  vous  feront  apperccvolr  le.s  rapports  établis 
par  Je  projet  de  la  commission,  entre  l’eniprunt'  volontaire  &1  em- 
prunt forcé  ; ces  r.ipports  répondent  hautement  à tout  ce  qu  on 
pourra  opposer  lorsqu'on  le  retranchera  .s-i  r le  décret  du  ai  j un. 

Le  salut  public  exige  la  diminution  des  i-.ss'gir.ts  ; elle  C'-'t  i,i- 
faUlible,  si  les  mesures  proposées  .sont  adontées.  Les  cgoisics  o-e- 
ront-ils  .se  plaindre  ? on  leur  répondra  qu’e-n  leu:  a fut  un  av.ui- 
tage  en  leur  ouvrant  un  emprunt  volontaire  dans  Isijucl  ils  trou- 
veront la  récompense  de  leur  économie  , qui  en  rigueur  ne  ctc- 
vroient  point  en  obtenir;  si  elle  est  forcée,  elle  n’a  aucun  mérité. 

Ces  considérations  ont  engage  les  membres  de  la  commis;-:on  à 
vous  proposer  d’admettre  pour  l’emprunt  forcé  la  taxe  suivante  ; 

Un  dixième  sur  la  première  somme  de  1000  liv.  consiüerecï- 
comme  soumise  à cette  taxe. 

Deux  dixièmes  sur  la  seconde  ; 

Trois  sur  la  tro'sième  ; ainsi  de  suite. 

Dc-là  il  résulte  que  la  taxe  absorbe  la  dixième  somme  de  ico* 
liv'.  , et  est  égale  à toute  la  partie  supérieure  du  revenu. 

Citoyens,  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  que  vous  faites  usage 
aujourd'hui  d’uiic  grinde  mesure  dessalât  public. 

Citoyens,  on  pourra  vous  objecter  que  l’emprunt  force  ne  pro- 
duira aucun  des  effets  que  vous  en  attendez  , parce  que  les  tmii- 
sions  futures  d’assignats  que  vous  ferez  , remplaceront  ceux  q'..*l 
auront  été  retirés  de  la  circulation.  L’objetlion  n’eft  pas  juue  , 
parce  qu’il  est  certain  que  le  rejet  de  l’emprunt  force  r.c  '.(nm- 
nuant  pas  les  dépenses  , et  les  augm.entant  au  contraire  , on  trou- 
vera toujours  de  mains  , par  son  exécution , les  assignats  qu  i! 
aura  fait  rentrer.  Vous  ferez  plus  , vous  ne  permet'.rez  pas  qu’on 
abuse  de  ce  faux  raisonnenicnt  ; et  vous  y réussirez  en  portmt  un 
ced  sévère  sur  toutes  les  psrties  de  la  dépense.  Si  l’économi-e  e.s; 
une  des  premières  vertus  réoublicaircs , il  est  plus  vrai  eneme 
qu’elle  est  un  des  plus  formes  appuis  des  gouverrcm.ens.  \ ouv 
avez  fondé  la  République  ; vous  la  rendrez  fiable  : les  peuples  sont 
immortels  : les  formes  du  gouvernement  qui  garantiront  leurs  droits 
recouvrés,  doivent  l'être  comme  eux. 

Arrêté  à la  comm.i.=sicn  des  finance*.  P^ris  , le  i3  août  lyt'à  > 
l’an  ^ de  la  République  une  et  indivisible. 

Jij/ie  , RAîiint,  , Caxibon  , fils  aîné,  Ciî.'.sot  , TilALLAnsiÉ  , 
Deiaunay  ( d’Angers  ).  ^ 

Loi  sur  r emprunt  f.mcc.  Du  3 s^ptar.rrc  17g;,  l'eiri  second  de 
la  KèpuhLlqiie  française  une  et  indivisible. 

La  Convention  natioiule  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  l'.i>. 
commission  des  finrmccs  , decrèie  ce  qui  suit  : 

A R T.  I.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  p.ibLcaûoû  dix 
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prcse-nf  décret  , les  citoyens  tenus  de  contribuer  à l'emprattt  forcé, 
d’iiprcs  les  dispositions  des  articles  suivans , remettront  au  greffe  de 
la  municipalité  de  leur  domicile,  et  à Paris,  au  comité  civil  de  Ic^r 
section  , une  déclaration  exacte  de  leur  revenus  pendant  l’annec 
179^  , et  des  cliarn'cs  qui  les  diminuent. 

II.  La  déclaration  des  revenus  provenant  des  immeubles  réels, 
sera  conforme  a l'évaluation  faite  dans  les  matrices  des  rôles  de  la 
contribution  foncière  : il  en  sera  déduit  un  cinquiènae  pourk  prin- 
cipal d.î  cette  contribution. 

III.  La  déclaration,  des  revenus  des  rentes  perpétuelles  sur  l’Etat 
ou  sur  des  particuliers  , des  capitaux  placés  à intérêts  ou  mis  en  va- 
leur' dans  le  négoce  ; celle  des  bénehees  commerciaux  , de  banque  , 
courtage,  comuMSsion,  entreprises  et  fournitures  de  l’année  I793jcelle 
des  foiCds  oilifs  gardes  en  caisse  , en  porte  feuille  , ou  chez  un  déposi- 
taire , sera  faiie  en  entier  et  sans  dcéfiiction  de  la  coiitribation 
rnobiliaire  , les  fon.ds  oisifs  seront  esjraés  produire  cinq  pour  cent 
d’intérêt  ; seront  réputés  fonds  oisiL  , les  so-mmes  qui  excéderont  la 
moitié  du  revenu  d’une  année. 

IV.  Les  pensions  et  rentes  viagères  seront  pareillement  déclarées 
sans  déduction  de  U contribution  rnobiliaire  ; mais  elles  ne  seront 
comptées  que  pour  moitié  seulement  de  leur  montant  ; les  traiîe- 
mens  publics  et  privés  , les-rc venus  purement  industriels  ne  seront 
compris  ni  dans  la  déclaration  ni  dû  s la  taxe. 

V.  Il  sera  fa't  sur  L s revenus , d d iciion  des  rentes  et  intérêts 
des  dettes  passives  a la  charge  d indiq^uer  le  noiu  et  le  dom  icile  des 
créanciers. Les  rciUcs  ou  pensio  is  viagères  passives  ne  seront  comp- 
tées que  pour  moitié. 

VI.  Les  maris  comprendront  duis  leurs  d“cl  .rations  les  revenus 
de  leurs  épouses;  les  pères,  ceux  de  leurs  enfms,  dont  ils  admi- 
nistrent les  biens  : les  tuteur^  et  curaaeurs  fourniront  des  déclara- 
tions particulières  pour. leurs  pupilles  ou  leurs  mineurs. 

Vil.  Les  déclarations  conticndroni  les  nom..,  p'énoms  et  sur- 
noms , domicile  et  professions  des  citoyens  qui  les  fouruîront.  Le 
nou'.bre  des  enfans  , peti..s-er:fans  et  pareil  asccnd.ms  qu’il;;  ont  à 
leur  charge;  des  vieillards  et  épouses  eu  enfans  des  défenseurs  de 
la  patrie  , qu’ils  cui-re tiennent  depuis  le  coiamenccment  de  l’année 

VIII.  Les  déclarations  seront  signées  par  les  citoyens  déclarans 
ou  piar  leur  fondé  de  pouvoir  ; celles  des  citoyens  qui  ne  savent  pas 
écrire  seront  reçues  à la  maison  commune  , par  le  secrétaire-gref- 
iîcr  ou  sou  commis , en  présence  d’un  officier  municipal  ou  bien  d’un 
notable  à ce  député  , qui  les  s-gucra.  A Paris  , les  déclarations  seront 
reçues  dans  les  sections  , et  signées  au  besoin  par  les  commissaires. 

IX.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publication- du  présent 
décret , les  conseils-généraux  des  communes  procéderont  au  choix 
des  commissaires-vérificateurs , dont  le  nombre  est  fixé  ci-aprds  : 
lesdils  commisiaices  seront  chargés  de  vérifier  et  signer  les  décla- 
T.atioiis  fournies  , d’appeler  par  simple  billet  signé  d’eux  , les  ci- 
toyens qui  étant  dans  le  cas  d’en  donner  , ne  l’auront  pas  fait , et 
de  suppléera  celles  qui , dans  la  haitaine  de  l’appel,  ne  leur  auroient 
pas  été  remises. 

Il  y aura  six  commissaires  dans  le.s  municipalités  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessous  ; huit  dans  celles  au-dessus  de  cinquante  mille 
âmes  et  au-dessous  de  cent  mille  ; dix  dans  celles  de  cent  mille  et  au- 
dossus  Jusqu’à  deux  cent  mille  , et  douze  dans  celles  dont  la  popu- 
Luioii  excède  deux  cent  mille  ames. 

A ParL  , il  y aura  six  commûsaires  par  chaque  section. 

Les  coimmissaices  vérificateurs  procédetont  en  séance  publique, 
à reramen  et  vérification  des  diclarations  , et  à la  rédacûoa  de  la 
matrice  du  rôle. 

‘X.  Les  déclarations  reconnues  insuffisantes  par  les  commissaires 
vériricalcurs  J seront  augmentées  par  eux,  après  avoir  appelé  les 
déclarans  pour  être  ente.ndus  , d’une  somme  double  à celle  qui  se 
trouvera  avoir  été  omise. 

XI.  Ceux  qui  n'ayant  pas  fait  la  déclarât  ion  qu’ils  étoient  dans 
le  cas  de  fournir  d’après  la  quotité  de  leur  rev^enu,  ou  qui  ne  se  scrent 
pas  rendus  dans  le  délai  dehuicaîne  à l’appel  des  commissairci  vérifica- 
teurs, seront  taxés  d’office  par  Icsd'its  commissaires  d’après  la  commune 
renommée,  .sur  le  pied  de  leur  revenu  annuel  présumé;  lequel 
sera  doublé  à raison  de  leur  résjstar.Gr.à  la  loi/ 
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XII.  S’il  s’élève  quelque  réclaraatioa  sur  la  décision  des  commis» 
saires-vrérificateurs,  elle  sera  portée  dans  le  mois  de  la  clôture  du  rôle, 
d abord,  pardevaut  les  directoires  de  district  et  ensuite  par  v'oie  de  re- 
cours, pardevant  celui  du  département;  et  à Paris,  d’abord,  pardevant 
la  manicipalicc  et  ensuite  au  directoire  du  département  par  voie  de 
recours  , pour  y être  jugée  définitivement  , fans  prdjucüce  de 
l execution  provisoire  dt  L’tirrece  des  con.Ttiissciïres  vérificuceurs , 
Les  citoyens  qui  n ayant  pas  fourni  de  déclaration  ne  se  seroient 
pas  rendus  à iappel  des  commissaires  vérificateurs  , et  qui  auront 
en  conséquence  été  taxés  d’office  , ne  pourront  user  de  cette  voie 
et  seront  tenus  d'acquitter  le  montant  total  de  leur  taxe. 

Xlil.  Le  tevenudes  citoyens  étant  une  fois  fixé  et  déterminé  sur 
leur  déclaration  admise  ou  recühée  , ou  sur  celle  que  les  commis- 
saires véii-ficateurs  auront  rédigée  supplétivement  pour  les  refusaits  , 
il  en  sera  d-duii  mille  livres  pour  les  célibataires  ou  veufs  sans 
enfans;  quinze  cents  livres  pour  les  citoyens  mariés  ou  les  veufs  ayant 
des  enfans  ; mille  livres  pour  leurs  femmes,  et  pareille  somme  de 
mille  li.vres  pour  ch.icun  de  leurs  enfans  ou  petits-enfans  dont  ils 
adminisireiu  les  biens,  parens  ascendans,  vieillards  , , épouses  ou 
eufans  des  dcfeii  eurs  de  la  patrie  qu’ils  ont  à leur  charge  : le 
surp  us  du  revenu  sera  soumis  a l’emprunt  forcé  dans  les  proportions 
ci-après  déterminées. 

XIV.  La  portion  du  revenu  qui  est  soumise  à l’emprunt  forcé , 
conformément  à l’arti.  le  précédent  , sera  taxée  comme  il  suit  : 

De  I à ifeoü  dixième 

De  looi  à^iooû 

De  looi  à büoo  . j 

De  3001  à 400U  

De  4O0T  à 3000  J 

De  <oQi  à 6000  ...  6 

De  600 1 à.  7000  J 

De  7ooi  à 8000  

De  8001  ài'ooo  . , ....  y 

La  taxe  sera  en  co.nséqucnce  pour  1000  soumis  k 

l’emprunt  de 100  ^ 

Pour  lüoo^ 200 

Pour  aooo  joo 

Pour  3.SOO  éoo 

Pour  4000  ....  1000 

Pour  50Ü0  1500' 

Pour  6Q00  a 100 

Pour  7000  é . aSoo 

Pour  8doo  3600 

Pour  pooo  4500 

Au-delà  de  9000  livres  de  revenu  , à quelque  somme  qu’il  s’élève, 
la  taxe  sera  outre  les  4500  livres  due  pour  pooo  Uv.  , îa  totalité 
de  l’excédent;  de  sorte  qu’un  revenu  de  10,000  livres,  sera  taxé 
5500  liv.  ; un  revenu  de  11,000  livres,  sera  taxé  6300  livres  et 
ainsi  de  suite. 

XV.  Les  commissaires  vérificateurs  transcriront  tous  les  articles 
soumis  à l’emprunt  forcé  , sur  un  rôle  matrice  divisé  en  cinq  co- 
lonnes ; la  première  contiendra  le  nom  du  citoyen  taxé  ; la  $e,o;-dc , 
les  diverses  parties  dont  son  revenu  tôt  , 1 sera  composé;  îa  troisième 
le  montant  de  la  dcduvtion  dont  ce  revenu  est  susceptible , d’après 
l’article  XIII  ci-dessus  ; îa  quatrième,  le  moutaet  de  lapo.tion  du 
revenu  , so>Tmise  à l’einprnnt  forcé  ; la  cinquième  et  dernière  , le 
mont.ant  de  la  somme  à fournit  dans  ledit  emprunt.  Cette  matrice 
dem  curera  pûbltquemcr.t  déposée  au  greffe  des  manu.ipalités  , afin 
que  toutes  les  parties  intére-ssées  puissent  en  prendre  connoissancc 
sans  frais. 

XVI.  Aussitôt  que  le  râle  matrice  sera  terminé , il  servira  k 
former  le  rôle  de  perception  qui  sera  divisé  en  trois  colonnes  : la- 
première  , contiendra  le  nom  du  citoyen  ; la  seconde , le  montant 
de  «a  taxe  ; la  troisième , sera  réservée  pour  la  mention  des  paie- 
ment. 

XVII.  Les  rôles  d<e  perception  seront  vérifiés  , signes  et  rendus 
exécutoires  par  les  commissaires  vérificateurs  et  remis  au  percep- 
teur des  contributions  de  175:3  dans  cli  rque  muniripalité  ; le  jroa- 
tant  desdits  rôles  devra  être  acquitté  par  tiers , dans  les  mois  de 
décembre,  janvigr  et  février  prochains. 


XVI'II. 
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XVIIf.  tes  officiers  municipaux  seront  tenu*  d’adresser , ayant 
le  premier  décembre  prochain  au  directoire  du  district,  le  releyc 
du  montant  du  rôle  matrice  de  l’emprunt  forcé  ; les  directoires  de 
district  adresseront  de  suite  les  résultats  des^  rôles  de  toutes  es  mu 
nicipalités  de  leur  arrondissement  au  directoire  du  departement , le- 
quel en  formera  un  tableau  général  , divisé  par  districts  , qu  il 
fera  passer  avant  le  îç  du  même  mois  de  décembre  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  , qui  en  feront  tenir  registre. 

XIX.  Le  paiement  des  taxes  de  l’emprunt  force  sera  fait  , dans 
les  départemens  , directement  entre  les  mains  du  receveur  e 
chaque  district , pour  toutes  les  municipalités  de  son  arrondisse- 
ment. Le  percepteur  des  contributions  dennera  en  conséquence  un 
avertissement  à chaque  citoyen,  afin  qu’il  puisse  connoitre  le  mon- 
tant de  sa  taxe  et  l’acquitter  ensuite  entre  les  mains  du  receveur 
du  district  , qui  lui  en  délivrera  un  récépissé  : ce  récépissé  devra 
être  présenté  par  le  porteur  au  directoire  du  district , pour  y être 
visé  par  deux  membres  de  l’administration. 

XX.  Le  porteur  du  récépissé  du  receveur  du  district , de  retour 
dans  sa  municipalité,  sera  tenu  de  présenter  ledit  récépissé  au  per- 
cepteur des  contributions  , afin  qu’il  puisse  faire  naenlion  du  paie- 
ment dans  la  troisième  colonne  du  rôle , et  connoitre  ainsi  les  ci- 
toyens qui  se  seront  mis  en  règle  et  ceux  contre  lesquels  il  pourra 
être  dans  le  cas  de  diriger  des  poursuites. 

XXL  A Paris,  les  taxes  seront  acquittées  directement  entre  les 
mains  du  caissier  des  recettes  joarnalières  , qui  en  délivrera  récé- 
pissé , lequel  sera  visé  par  le  contrôle ur-géneral  des  caisses  de  la 
trésorerie  nationale. 

Ledit  récépissé  devra  être  ensuite  présenté  par  le-  porteur , au 
percepteur  des  contributions  de  l’arrondissement  de  son  domicile  , 


ront  être  données  en  compensation  dans  l’emprunt  forae  , qu  autant 
qu’elles  ausont  été  remises , soit  à la  trésorerie  nationale,  soit  aux 
receveurs  de  district  , avant  le  premier  décembre  prochain. 

XXXI.  Les  citoyens  , à qui  leur  fortune  ne  permettroit  pas  de 
fournir  dans  l’emprnnt  volontaire  le  capital  de  looo  liy.  necessaire 
pour  obtenir  une  inscription  de  <;o  liv.  sur  le  gr.aiid  livre  de  la 
dette  publique,  pourront  se  réunir  en  tel  nombre  qu  ils  jugeront 
à propos  , pôur  form.cr  ledit  capital  au  moins:  ils  seront  inscnts 
sur  le  grand  livre  en  la  forme  réglée  pour  les  co-proprietaires  par 
l’art.  XXII  de  la  loi  du  14  août  I7?3  5 îL  seront  ainsi  a portée  de 
SC  procurer  un  duplicata  de  récépissé  , qu’ils  donneront  en  com- 
pensation de  leur  taxe  dans  l’emprunt  forcé.  _ ^ _ 

Le  récépissé  fera  mention  du  nom  de  tous  les  co-proprietaires 
et  du  montant  de  la  somme  fournie  par  chacun  d eux.  ^ 

XXXII.  Les  particuliers  qui  ont  déjà  des  rentes  sur  1 Etat , pour- 
ront fournir  telle  somme  qu’ils  trouveront  convenable  en  augmen- 
tation de  leur  créance,  pourvu  que  , y étant  addilionmu'e  , leur 
article  du  grand  livre  soit  porté  à liv.  de  rente  au  moins.  _ 
XXXIIl.  Ceux  qui  n’auroient  pas  satisfait  en  tout  ou  en  partie 
au  paiement  de  la  taxe  de  l’emprunt  forcé  , soit  en  duplicata  d» 
récépissé  de  l’emprunt  volontaire , soit  en  assignats  , avant  le  pre- 
mier mars  prochain  , ne  recevront  plus  pour  la  somme  dont  le  paie- 
ment sera  en  retard  , qu’une  simple  quittance  , comme 
contributions , laquelle  opérera  seulement  leur  décharge  , mais  dont 
ils  ne  pourront  faire  aucun  autre  usage  et  qui  ne  leur  donnera  aucun 
droit  ce  rcraboursement. 

XXXIV.  Les  percepteurs  , et  subsidiairement  les  membres  des 
conseils  généraux  des  communes  , seront  responsables^  personnelle- 
ment sur  leurs  biens,  de  l’inexécution  du  présent  décret , notam- 
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l’arrondissement  de  son  domicile  concerne  le  recouvrement  des  taxes  , si  les  diligences 

depositaire  du  rôle,  afin  qu’il  y fasse  la  mention  enoncee  en  1 ne^sont  pas  faites  dans  les  huit  jours  des  échéances. 

ticle  XX  ci-dessus.  _ ^ x ' î Les  corps  administratifs  sont  soumis  à la  même  peine  , s’ils  n’eir 

XXII.  Les  administrateurs  de  district  et  le  controleur  - général  - P papplication  contre  les  percepteurs  et  subsidiaire- 

des  caisses  de  la  trésorerie  nationale  , tiendront  registre  des  recc-  P^  ' ils-^énéraux. 

pissés  qu’Ms  viseront,  et  ils  en  enverront  chaque  mois  le  résultat  a o </*  » t ' u 

la  trésLrie  nationale.  , ROBESPIERRE , LF.onAUD-BounDON  ; 

XXIII.  Les  assignats  versés  dans  l’emprunt  forcé  seront  annuHes  Amar,  Merlin,(  de  Douai  ) , J.  r.  lA,  hAYAU,  Lakamal,  Uuhem,- 
au  moment  du  paiement , par  les  receveurs  de  districts,  en  la  forme  Secrétaires, 

r»'- 1^.. /-k rt-1 -n î n a c Ti'3tioDanY  . ct  IcS*" 


usitée  pour  les  recettes  provenant  des  domaines  nationaux  et  les 
dits  receveurs  enverront  ces  assignats  avec  un  bordereau  particulier  , 
au  caissier  des  recettes  journalières  qui  leur  en  délivrera  sa  re- 
connoissance.  Ce  dernier  remettra  tous  les  huit  jours  le  produit 
de  cette  recette  extraordinaire  au  caissier  général , qui  eu  fera 
brûler  les  assignats  en  la  forme  ordinaire. 

XXIV.  Le  caissier  des  recettes  journalières  et  les  receveurs  de 
district  distingueront  soigneusement  dans  leurs  récépissés  qu  ils  dé- 
livreront » la  portion  payée  en  duplicata  de  récépissé  de  l emprunt 
volontaire  de  celle  payée  en  ajjignats. 

XXV.  Les  récépissés  ne  porteront  point  d’intérêts  et  ne  seront 
point  cessibles  : ils  pourront  être  remis  par  les  propriétaires  ou 
leurs  héritiers  ou  adjudicataires  en  justice  , en  paiement  des  do- 
maines nationaux  vendus  deux  ans  après  la  paix  j 

portion  seulement  qui  auroit  été  payée  en  assignats  , ainsi  qu  il  sera 
expliqué  ci-après. 

XXVI.  Les  citoyens  qui  auront  remis  en  leur  nom  , des  fonds 

dans  l’emprunt  volontaire  , ouvert  par  le  décret  du  14  août  , sur 
la  consolidation  de  la  dette  publique  , pourront  en  donner  le  mon- 
tant en  compensation  de  leur  taxe  dans  l’emprunt  forcé  , jusques  à 
due  concurrence.  , • • 

XXVII.  Il  leur  sera  en  conséquence  délivré  sur  leur  réquisi- 
tion à la  trésorerie  nationale,  ou  parles  receveurs  de  district,  un 
double  récépissé  timbré  de  ces  mots  : duplicata  pour  l emprunt 
forcé.  ^ 

XXVIII.  Si  la  somme  versée  dans  l’emprant  volontaire  n égalé 
pas  le  montant  de  la  taxe  de  l’emprunt  forcé  , le  surplus  sera  paye 
en  assignats. 

XXIX.  Les  citoyens  qui  auront  verse  des  fonds  dans  1 emprunt 
volontaire  , jouiront  des  intérêts  et  de  tous  les  avantages  qui  y 
sont  attachés , nonobstant  la  remise  du  duplicata  de  leur  récépissé, 
en  compensation  de  l’emprunt  forcé. 

XXX.  Les  sommes  versées  dans  l’emprunt  volontaire  , ne  poar- 
Rappon  du  citoyen  Cambon. 


INSlJRUCTION 


Sur  l'emprunt-  forcé  , adoptée  par  la  Convention  nationale^ 
le  J feptembre  I7P5>  l’ ^-i-n  deuxieme  de  la  Republicpte  une 
et  indivisible. 


Le  décret  du  3 septembre  sur  l’emprunt  forcé,  est  le  complé- 
ment de  celui  du  14  août  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique  ; 
après  avoir  républica.nisé  les  titres  des  créanciers  de  l’État , afin  d® 
leur  donner  leur  véritable  authenticité  ; après  les  avoir  rendus  tous 
uniformes,  afin  de  tuer  l’agiotage  qui  niiisoit  dune  manjere  si 
funeste  à la  confiance  , qu’ils  méritent  tous  également  ; âpre  avoir 
donné  aux  citoyens  la  faculté  de  convertir  les  assignats , en  une 
inscription  sur  le  grand  livre  , à raison  de  cinq  pour  cent  d in— 


.»UA  A\-.  -V*-»».  y 'il 

térêt,  afin  d’augmenter  d’autant  d’un  côté  le  crédit  de  cette  monnoïc 


révolutionnaire  et  diminuer  de  l’autre  , sa  masse  eu  circulation  j 
il  falloit  assurer  le  succès  de  cette  grande  mesure  de  salut  public  : 
l’emprunt  forcé  l’opérera  par  des  moyens  conformas  aux  principes 
d’une  nation  juste  et  généreuse.  Ils  récompensent  le  civisme  , con- 
tiennent la  malveillance  et  allient  le  bien  du  service  pubbe  avec  les 
intérêts  de  tous  les  citoyens. 


Les  objets  que  la  Convention  nationale  a eus  principalement  en 
sont  : l’établissement  de  l’ordre  dans  les  finances  ; il  doit 


dater  de  l’époque  mémorable  de  l’acceptation  d’une  consritution  qui, 
consacre  et  garantit  les  véritables  piincipcs  sociiux  : a baisse  dans 
le  prix  des  subsistances  , par  la  diminution  du  signe  représentatif 
des  valeurs  ; sa  multiplication  a contribué  à les  faire  renchérir  ; elle 
grève  le  pauvre  , trompe  le  riche  , excite  la  cupidité  et  sert  d’ali< 


V.,..  ...............  --  qu’exige^ 

ticH  des  arméesA  la  tranquillité  intéticure  j elle  tient  à l’équilibre 

E 
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4®.  les  bciieiîces  de  179  j , du  commerce , de  la  banque  , du  courtage 
de  la  commission;  ceux  sur -les  diverses  entreprises,  sur  les  four- 
nitures, etc. 

Les  rentiers  doivent  comprendre  -dans  leurs  déclarations,  le  mon- 
tant de  leurs  rentes  sur  l’état,  ou  leurs  autres  débiteurs;  le  capi- 
taliste , ce  que  lui  ont  produit  ses  prêts  à jour  , ses  opérations  de 


des  obligations  entre  celai  qui' aébète  et  quî  vend:  la  paix  exté- 
rieure; elle  sera  necessaire  aux  enne.mis , à une  époque  d’autant 
plus  rapprociiec  , qu  ils  verront  la  République  française  détruire  toutes 
leurs  manœuvres  , et  renouveler  ses  ressources  et  ses  moyens  pour 
assurer  son  triorpphe.  ^ ^ 

Tous  ces  avantages  sont  lies  à rcxcciition  des  deux  décrets  sur 

Les  trente-quatre  articles  du  décret  du  3 septembre  , sur  l’em- 
prunt force,  sont  relatifs  à quatre  objets  principaux^  les  Jiuit  pre- 
miers concernent  la  déclaration  des  revenus;  les  cinq  suivans  rè- 
glent le  mode  de  fixation  de  la  partie  du  revenu  soumis  al’emprunf 
les  articles  XF/ , XV  et  XVI,  firent  la  taxe;  les  autres  déter’ 
niinent  le  mode  de  paiement. 

$.  L 

Déclanitlon  des  revenus. 


. 1 A ^ ^ Vit  \III3C  y Cl  lie 

1 accroissement  de  ces  memes  fonds  , pendant  les  années  antérieures 

J 7.?^  -J  f’'  J bénéfices  qu’ils  ont  faits  en  1793,  au-dessus 

de  1 interet  de  ces  memes  fonds  de  négoce. 

Cette  dernière  disposition,  toute  ligoureuse  qu’elle  peutparoître 
est  cependant  fondée  sur  la  justice  , puisqu’ils  ont  vu  grossir  leurs 
bénéfices,  les  uns  par  le  renchérissement  successif  des  marchandises  • 
es  aut.  es  parce  qu  ils  ont  fait  des  viremens  de  parties  plus  impor- 
tans  ; 1 enti'epreneur  public,  en  ce  qu’il  les  a vus  augmenter  dans 
proportion  que  le  prix  de  son  entreprise  ; le  fournisseur  , 
Les  légiflateurs  ont  consigné  dans  l’article  premier  du  décret  oü’w!  ^ renouvelés  d’une  manière  d’autant  plus  utile, 

sur  l’emprunt  forcé  , leur  hommage  au  principe^constitutionnel  du  séantes  ïïaiL^i  bvraisons  considérables  , et  toujours  crois- 

respect  des  propriétés:  ils  ont  déclaré  oue  la  taxe  n.  ..r,  èiaWt.  ""T'  " 


respect  des  propriétés  ; ils  ont  déclaré  que  la  taxe  ne  sera  établie 
que  sur  les  revenus,  et  dès  que  la  déclaration  à faire  ne  doit  porter 
que  sur  le  produit,  et  non  pas  sur  la  chose  productive  , dès  que 
chaque  citoyen  est_  admis  .à  déduire  son  pi.ssifde  l’actif,  l’offrande 
qu  il^  fait  à la  patrie  , lui  laiffe  pour  l’avenir,  tout  ce  qu’il  pofledoit 
eu  réalité.  ^ 

Les  revenus  proviennent 

naaisorns  et  batimens , ou  des , „„ 

de  commerce  , ou  des  rentes  et  pensions  viagères  ; le  décret  clafTe 
tous  ces  objets;  il  porte  une  exception  en  faveur  des  traitemens 
et  des  revenus  purement  industriels  , parce  qu’ils  sont  ou  une  in- 
demnué  , ou  la  propriété  du  pauvre. 

La  déclaration  des  revenus  provenant  des  immeubles  réels  doit 
être  conforme  à 1 cvaîualion  faite  dans  la  matrice  du  rôle  de  la 
comribution  foncière  , sous  la  déduction  d’un  cinquième  pour  le 
principal  de  cette  même  contribution. 

La  plus  grande  facilité  de  l'opération  , le  désir  de  prévenir  toutes 
les  discussions  qui  pourroient  natre  sur  l’estimation  du  produit 
actuel,  ont  fait  adopter  cette  mesure;  les  propriétaires  des  fonds 


Les  niauvais  citoyens  , ceux  qui  cherchent  à se  faire  illusion  à 
eux-memes,  pour  ne  pa.s  remplir  leur  devoir  , chercheront  des 
prétextes,  pour  faire  croire  que  ces  ealciils  sont  difficiles:  ils  ne  le 
seront  pas , et  les  commissaires  vérificateurs  sauront  bien  faire 
justice  de  ceux  qui  ne  voudront  pas  se  la  rendre  eux- mêmes:  si  l’on 


J---...  , vjuc  ic  négociant  qui  attena  encore  des 

retraits,  sauroit  bien  les  calculer  s’il  vouloit  les  évaluer;  qu’il  ne 
se  trompe  pas  sur  cela,  lorsqu’il  en  fait  confidence,  et  que  s’il  fait 
usage  de  la  loyauté  et  de  la  bonne  foi  qui  doivent  être  les  attributs 
de  sa  profession  , il  fournira  une  déclaration  satisfaisante  , tout-à- 
la-fois  pour  lui  et  pour  ceux  qui  sont  chargés  de  l’examiner.  Tels 
sont  les  avantages  dont  jouissent  la  vérité  et  la  sincérité  par-tout  où 
elles  se  montrent,  que  les  marques  sensibles  dont  elles  sont  accom- 
pagnées, les  font  infailliblement  reconnoître 

L ariicle  III  contient  encore  une  autre  lisposition  importante  : 
elle  porte  sur  les  fonds  oisifs , que  le  capitaliste  tient  en  réserve 


J ^ »,  , ’ CW  iCaCXVC  , 

de  terre  reconnoîu^nt  que  le  désir  7e  doniï^èT^dêV7nVou'^rrgem*ens  laTociét^^^Lln"^  operation  lucrative,  ou  que  l’avare  dérobe  à 

a 1 agriculture  , a été  pris  en  grande  considération  • elle  les  recevra  l ’ i ^ ^ établie  sur  ces  fonds  atta- 

en  effet  par  cela  seul  , qu’on  admet  les  évaluations  des  matrices  lïs  autrSTSa'con^Fb7‘''  T'  - *°"t>P05ées  comme 

...F  œs  autres  à la  contribution  foncière  ; il  doit  en  être  de  même  des 


de  rôles  , quoiqu  on  sache  qu’en  général  elles  sont  au-dessous  de 
la  réalité,  et  qu  une  augmentation  sensible  seroit  assurée  , si  l’on 
y procedoit  actuellement  et  d’une  manière  plus  exacte,  et  d’après 
la  valeur  actuelle^  des  denrées.  Cette  marque  de  protection  doit 
inviter  les  p-oprietaires  et  cultivateurs,  à seconder  l’efficacité  des 
lois  que  la  Convention  nationale  vient  de  rendre  sur  les  subsis- 
tances. Elle  doit  aussi  rappeler  aux  communes  en  général,  et  aux 
citoyens  en  particulier  , qu’ils  ont  de  grands  reproches  à se  faire, 
s ils  ont  trompe  la  confiaace  nationale  sur  les  évaluations  faites,  et 
qu  ils  ne  mériteront  aucun  égard  , s’ils  attendent  pour  les  réformer 


^ ^ y w*.  W1.1.W  vit.  XIICUIC  UCb 

tonds  en  reserve,  1 avare  anroit  pu  rendre  ses  Fonds  productifs  ; il 
peut  les  porter  dans  l’emprunt  volontaire  ; s’il  s’obstine  à les  en- 
tas,er,  il  doit  etre  puni  du  vol  qu’il  fait  à la  circulation. 

Il  falloit  déterminer  ce  qu’on  entendroit  par  fonds  oisifs;  sans 
cela  on  auroit  ^ pu  dire  que  l’assignat , réservé  pour  la  dépense  du 
jour  ^suivant , etoit  un  fonds  oisifs.  On  a pris  une  mesure  relative 
aux  facultés  de  tous  , en  la  faisant  porter  sur  le  revenu  ordinaire 
d une  année;  ce  qui  excédera  la  moitié  de  ce  revenu,  sera  considéré 
comme  fonds  oisif;  ils  seront  censés  produire  5 pour  1 00  d’intérêt  • 
c est  le  taux  legal  : cet  intérêt  sera  taxé  comme  un  revenu.  Ainsi- 


ferécution  des  lois  1 ...  iciormur  c est  le  taux  légal  : cet  intérêt  sera  taxé  comme  n 

rfdnclion  pour  le  moeunt  de  la  TOntr-buiîol°'’ne  F “l”'  “ ■“.“oo  H'’-  de  revenu  total , et  10,000  liv. 

sa,  les  son",  additionnel,  ‘ptcfor'vt  r ia"  rt  f 51  "-P""-*" 


sur  les  sous  additionnels  , parce  que,  variant  dans  chaque  localité, 
ils  chargeroient  toutes  les  prop-iirlions  ; parce  que  les  fonds  de 
1 aveu  de  tous,  pins  revenans  depuis  un  an  qu’ils 
ne  1 etoieiit  en  1791  ; et  parce  qiie„  ce  retranchement  rapproche 
mieux  dn  niveau  de  l’égalité  , les  revenus  des  fonds  de  terre  , de 
ceux  qui  P ovieiinent  d’ailleurs,  et  sur  lesquels  il  ne  sera  pas  fait 
de  déduction,  du  montant  de  la  contribution  mobiliaire. 

, L aiticle  III  eu  decret  est  celui  qui  doit  fixer  de  la  manière  la 
plus  particulière  , 1 attention  des  citoyens  tenus  de  fournir  leurs 
declarat'ors  et  des  commissaires  vérificateurs  ; il  contient  l’indica- 
differentes  sources  , doù  dérivent  les  revenus  ne  provenans 


. ^ s5o  pour  l’intérêt 

de  0,600  livres. 

On  se  fera  une  idée  précise  de  tous  ces  articles  , en  prenant 
lecture  des  modèles  ci  - annexés  , sous  les  numéros  i et  a : on 
verra  comment  les  revenus  provenans  des  fonds  de  terre  y sont  dis- 
tingués par  le  nom  de  la  commune  ou  municipalité  dans  laquelle  ils 
sont  situés;  comment  ils  seront  diminués  d’un  cinquième;  comment  les 
autres  branches  des  revenus  y sont  classées  en  plusieurs  articles  • 
oomment  les  rentes  & pensions  viagères  ne  s’y  trouvent  comprises 
que  pour  moitié  de  leur  montant- 
En£n,  on  y verra  comment  les  rentes  et  intérêts  des  dettes' 
passives  doivent  être  portés  en  déduction  : qu’on  ne  pense  pas 
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des  citoyens  ponr  être  assuré  de  lèur  exactitudè.  î!  ne  faut  pas 
que  riiomme  de  mauvaise-foi  profite,  en  attendant , des  fraudes  qu  il 
pourroit  se  permettre  5 il  faut  de  plus  l’empêcher  d’en  commettre^  : 
c’est  là  ce  qui  a engagé  la  Convention  nationale  à décréter  qu  il 
sera  nommé  dans  chaque  municipalité  des  commiss  ures  - vérifica- 
teurs , dont  le  nombre  est  déterminé  par  l’article  IX. 

T (•<:  rifnvpnc  fini  obtiendront  celle  marcue  de  confiance  de  la 

da'ucùon  se^n.  vérififs  av.c  “«“î, Jr.ux  d«  , .'u.,„=ls  le  choi.  e,t 

et  s il  arrivoit  que  quelque  citoyen  declarat  des  créa  c ’ P , doivent  se  pénétrer  de  ces  principes  , qu’ils  sont  places  en- 

pour  diminuer  d’autant  sa  taxe  , les  ° les^oarticuliers  ; que  la  nation  ne  veut  recevoir  que 


qu’il  paie  à la  Nation  , mais  non  pas  le  montant  de  l’annuité  qu’il 

aura  remboursée.  „ , . j / 1 

L’article  V impose  à ce  sujet  l’obligation  au  déclarant  de  faire 

connoître  le  nom  et  la-  domicüe  de  ses  créanciers  : cette  précau- 
tion empêchera  les  fraudes  et  les  exagérations;  elle  fournira  le 
moyen  d'atteindre  le  revenu  qui  doit  étre_  taxe  : ces  articles  en 
déduction  seront  vérifiés  avec  autant  d’exactitude  que  les  autres  ; 


pour  UimiIlUCl  U ctuLam  O»  nv..»-  , _ . 

devoir,  en  faisant  contre  lui  l'application  de  la  peine  du  double 
sur  le  rétablissement  et  en  augmentation  de  I actif. 

L'article  VI  diminue  le  nombre  des  déclarations  et  assure  le 
recouvrement  de  la  taxe  en  entier  : les  deux  époux  formant  entre 
eux  la  plus  intime  des  associations  , leurs  biens  étant  censes 
communs  , comme  leurs  affections , doivent  être  réciproques , leurs 
revenus  seront  additionnés  et  réunis  dans  une  -seule  déclaration  ; 
il  en  sera  de  mênnie  de  celle  du  pere  à Fegard  des  enfans  dont  i 
administre  les  biens,  la  maxime  qui  les  fait  considérer  comme 
une  seule  et  même  personne  , reçoit  ici  son  application  ; 1 exception 
ne  portera  que  sur  les  enfans  séparés  de  leurs  pareils , et  totale- 
ment etrangers  aux  intérêts  de  la  maisôn  paternelle. 

Les  tuteurs  ou  curateurs  fourniront  des  déclarations  pour  leurs 
pupilles  et  mineurs , parce  que  la  taxe  doit  porter  sur  tous  ; eUes 
seront  particulières  , parce  que  les  patriinoines  sont  distincts , et 
que  les  tuteurs  ne  &ont  que  des  depositaires  comptables. 

Enfin  les  articles  VII  et  VIH  imposent  aux  citoyens  1 obligation 
de  faire  connoître  leur  nom  , leur  domicile  , leur  état  , s’ils  sont 
mariés,  s’ils  ont  des  enfans,  et  en  quel  nombre  ; s’ils  ont_  des 
parens  ascendans  à leur  charge  ; s ils  entretiennent  quelques  vi^-i  - 
lards  depuis  le  commencement  de  l’annee  179^’  femme  ou 

les  enfans  de  quelque  défenseur  de  la  patrie  ; ces  articles  les  obli- 
gent à signer  la  déclaration  : ils  peuvent  la  faire  ou  par  eux- 
mêmes  , ou  par  an  mandataire.  ^ , 

Cette  disposition  est  toute  en  faveur  du  déclarant , puisque  c est 
par  son  exécution  et  son  exactitude  qu’il  profite  des  exceptions  dont 
fl  est  parlé  sur  l’article  XIII , et  qu’il  évite  les  méprises  qui  pour- 
roient  être  produites  par  la  confusion  des  noms  et  des  personnes. 

Ces  déclarations  lae  sont  d’obligation  absolue  que  pour  les  ci- 
toyens ou  célibataires,  ou  veufs  sans  enfans , ayant  plus  de  i,ooo  liv'. 
de  revenu,  ou  mariés  sans  enfans,  ayant  plus  de  1,500  liv^  ou 
pères  de  famille  jouissant  d’un  revenu  supérieur  à i,5oo  liv.  pour 
eux,  j,ooo  liv.  pour  la  femme,  et  pareille  somme  de  1,000  liv. 
pour  chacun  de  leurs  enfans.  Les  citoyens  généreux  qui  se  sont 
chargés  , depuis  le  commencement  de  l’année  1793  , de  1 entretien 
d’un  vieillard,  de  l’épouse  ou  des  enfans  d’un  défenseur  de  la  patKÎe  , 
ne  sont  obligés  encore  à la  produire  , qu’autant  que  leur  revenu 
sera  supérieur  , déduction  faite  , d’une  nouvelle  somme  de  1,000  liv. 
pour  chacune  de  ces  tetes. 

Cette  latitude  exempte  d’abord  de  la  taxe  tous  les  citoyens 
qui  ne  trouvent  que  le  necessaire  dans  leurs  facultés.  On  peut 
dire  quelle  ne  portera  que  sur  ceux  qui  sont  dans  une  aisance 
évidente  ; car  si  l’on  veut  faire  attention  au  grand  nom^bre  des 
f imilles  qui  n’ont  pas  1,500  liv.  de  rente  , on  reconnoitra  que 
celles  qui  les  possèdent  sont  dans  le  terme  moyen  des  fortunes  ; 
si  l’on  calcule  ensuite  le  grand  intérêt  qu’ont  tous  les  citoyens  à 
voir  diminuer  la  masse  des  assignats  , l’on  sera  force  d avouer  que 
les  législateurs  ont  donné  à la  taxe  toutes  les  restrictions  dont 
elle  ctoit  susceptible , eu  égard  au  but  qu’ils  avoient  atteindre. 

Mais  en  même -temps  que  le  grand  nombre  des  citoyens  va 
se  trouver  exempt  , ceux  dont  la  situation  s’approche  ^ de  la 
classe  à taxer  doivent  faire  attention  que  leur  propre  intérêt  les 
engage  à ne  pas  se  cacher  ians  la  foule,  et  à ne  pas  s’envelopper; 
s’ils  ne  se  présentent  pas  d’eux-mêmes  , ils  supporteront  la  peine 
due  à,  leur  morosité  ou  à leur  incivique  déguisement  ; on  va  le 
leur  apprendre  dans  le  paragraphe  suivant. 

§.  I I. 

De  la  fixation  du  revenu  soumis  à l'emprunt  forcé. 

Hn  temps  viendra  que  la  pratique  des  vertus  républicaines  aura 
si  bien  épuré  les  passions,  qu’il  suffira  de  recevoir  les  déclarations 


tre  la  nation  et  les  particuliers  ; que  la  nation  ne  veut  recevoir  que 
ce  qui  a été  réglé  par  la  loi  ; impassibles  comme  elle  , c’est  li  vente 
qu’Üs  doivent  chercher  pour  s’ÿ  attacher;  étrangers  à toutes  1«  af- 
fections , à tous  les  ressentimens  , ils  ont  a faire  connoître  la  oiffe-- 
rence  qui  existe  entre  un  tyran  qui  opprime  , et  une  république  qui 
protège  ; ils  doivent  sans  doute  poursuivre  tous  les  abus,  et  les  ré- 
primer , mais  ils  doivent  encore  plus  considérer  que  toute  peine  qui 
n’est  pas  méritée  , ou.  qui  est  injuftcn’.ent  appliquée  , est  une  injus- 
tice et  une  vexation.  ^ 

Dès  que  les  commissaires  vérificateurs  seront  nomm.es^,  ils  pren- 
dront les  déclarations  fournies  ; s’ils  s’ap perçoivent  ou  d’après  leurs 
propres  connoissances  locales  , ou  d apres  les  renscignemens  que  les 
autres  citoyens  pourront  leur  donner,  que  tous  ceux  qui  etqientdans 
le  cas  de  produira  l’état  de  leur  revenu  , ne  l’ont  pas  fait,  ils  requé- 
reront  par  un  billet  signé  d’eux,  les  traîneurs  ou  les  refusans  pour 
leur  demander  les  renscignemens  propres  à leur  faire  connoître  1 état 
au  vrai  de  leur  revenu  ;"ils  feront  une  réquisition  du  même  genre  , 
à tous  ceux  dont  les  déclarations  ne  leur  paroîtrort  pas  suffisantes. 
Lorsqu’ils  les  croiront  exactes,  ils  les  inscriront  du  mot  , admife  ; 
ils  en  feront  autant  à l’éaàrd  de  celles  auquelles  ils  jugeront_  ne 
devoir  rien  ajouter  , d’apres  les  éclaircisscmcr.s  que  les  particuliers 
appelés  auront  pu  leur  donner.  Mais  s’ils  en  trouvent  quelqu-unc  qui 
dQnnc  lieu  à une  augmentation  , comme  par  exemple  , fi  Pierre  ^ 
n’avoit  pas  compris  la  totalité  de  son  revenu  en  fonds  de  terre  ; s’il 
avoit  omis  l’évaluation  de  ceux  qu’il  possède  dans  une  autre  munici* 
palité  ; s’il  n’avoit  pas  parlé  de  ses  bénéfices  commerciaux  : alors 
après  avoir  déterminé  la  valeur  dss  articles  omis  , ils  doubleront 
cette  valeur  , et  l’additionneront  au  résultat  de  l.i  déclaration  fournie. 
Ainsi , si  la  som.mc  totale  de  la  déclaration  fournie  par  le  citoyen 
ci-dessus  nommé,  ne  se  porte  qu’à  3000  livres,  et  q l’il  soit  reconnu 
qu’il  auroit  dû  y comprendre  500  de  plus  , ces  500  livres  seront 
doublées,  et  le  montant  de  la  déclaration  sera  portée  à 4000  livres. 

La  même  peine  dn  double  aura  lieu,  à l’égard  de  celui  qui  n’aura 
pas  prévenu  la  réquisition  des  commissaires-vérificateurs  , et  qui 
sera  déclaré  être  dans  le  cas  de  la  taxe  ; si  c etoit  par  exemple  , le 
particulier  susnommé  , sa  déclaration  étant  une  fois  reconnue  comme 
devant  ctre  de  3600  livres,  elle  sera  portée  à 7000  livres. 

Les  déclarations  ainsi  corrigées  ou  fournies  , seront  inscrites  du 

mot , rectifiée.  , . , 

S il  arrive  que  quelque  particulier  meconnoisse  si  ouvertement 
son  devoir  , qu'il  refuse^de  comparoître  ou  faire  comparoîLre  quel- 
qu’un pour  lui , les  commissaires  vérificateurs  dresseront  la  déclara- 
tion qu’il  aurait  dû  fournir;  ils  procéderont  à l’évaluation  de  son 
revenu  ou  de  ses  bénéfices  , d’après  la  commune  renommée  ; ils  la; 
doubleront  snsuiie  et  inscriront  la  feuille  de  ce  mot  , supplétive. 

Les  citoyens  qui  se  croiront  eu  droit  de  se  plaindre  des  recti- 
fications ou  des  taxes  faites  par  les  commissaires  , pourront , dans 
le  mois  de  la  clôture  du  rôle  , porter  leurs  réclamations  aux  corps 
administratifs , pour  y faire  statuer  ce  qu’il  appartiendra  ; ce  re- 
cours ne  retardera  pas  l’exécution  du  rôle  , parce  que  la  pr^omp- 
tion  de  justice  milite  en  sa  faveur  , jusqu’à  ce  que  le  contraire  soit 
jugé  ; mais  si  quelque  décharge  est  accordée  , elle  portera  sur  le# 
deWères  échéances  ; si  elles  etoient  payées  avaut  la  dé  rision  défi- 
nitive , les  décharges  seront  payées  par  la  trésorerie  nationale  , sur 
la  présentation  des  arretés  et  des  quittances. 

Ce  recours  ne  pourra  être  exerce  , ni  apres  le  delai  fixe  , ni 
par  ceux  qui  auront  refuse  de  répondre  a la  réquisition  des  coua- 
mlssaires  vérificateurs  ; il  leur  est  refusé  , à raison  de  leur  résistance 
à la  loi  • mais  cette  circonstance  ne  doit  pas  indt.ire  es  coimnissai- 
res- vérificateurs  à forcer  les  évaiiiations  ; rien  ne  peut  changer  1» 
véiit“  rien  ne  peut  autoriser  à la  défigurer  par  des  exagératiûüs.  Le 
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parliculier  subira  la  peine  par- le  doublement  de  Tcvalisation  ; il 
suffit.  Dans  les  tribunaux  , un  officier  public  veille  pour  les  dé- 
faillans.  Dans  une  société  bien  organisée  , les  droits  des  absens  , 
même  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  comparoître,  doivent  être  défendus. 

Lorsque  le  montant  des  revenus  des  citoyens  soumis  à Temprunt 
force  , sera  ainsi  déterminé  en  totalité  , les  commissaires-vérifica- 
teurs reprendront  les  déclarations , par  ordre  alphabétique  , afin  de 
mettre  un  meilleur  ordre  dans  leur  travail , et  ils  procéderont  aux 
déductions  prescrites  par  1 article  XIII. 

Les  dispositions  que  cet  article  renferme  , sont  de  la.  plus  haute 
importance  j elles  raffermissent  les  principes  de  légalité  la  plr.s 
exacte  en  laissant  à chacun  , le  revenu  qui  a été  déclaré  exempt  de 
la^axe  : elle  assure  une  exemption  aux  hommes  mariés.  Les  pères  , 
les  mères  de  famille  sont  les  véritables  citoyens  : il  est  juste  d’ho- 
norer  et  de  récompenser  en  eux  l’acquit  du  tribut  payé  à la  nature 
et  à la  société. 

Il  sera  déduit  une  somme  de  1,500  liv.  pour  les  pères  , tandis 
que  les  célibataires  ne  retiendront  que  1,000  I.  Les  pères  jouiront 
encore  , en  toute  exemption,  de  1,000  liv.  pour  leur  femme  ; d’une 
somme  pareille  pour  chacun  de  leurs  enfans  ou  petits-enfans  dont  ils 
administrent  les  biens.  La  piété  filiale  se  trouve  encore  récompensée  : 
Je  fils  qui  nourrit  son  père  , sa  mère  , ses  aïeux , obtiendra  encore 
une  déduction  de'  1,000  liv.  pour  chacun  de  ses  parens  ascendans 
à sa  charge.  La  pratique  des  préceptes  constitutionnels  trouve  en- 
core ici  une  honorable  distinction  : les  mêmes  déductions  sont  ac- 
cordées a celui  qui  entretient  un  vieillard  , la  femnrie  ou  les  enfans 
À un  défenseur  de  la  patrie , depuis  le  commencement  de  l’année 
ayp,?. 

hxemple.  Supposons  que  le  revenu  d’un  citoyen  soit  fixé  à 
,30,000  liv.  ; s’il  est  célibatame  ou  veuf  sans  enfans  ^ il  en  sera  dé- 

uit  1000  liv.  , restera,  pour  être  taxé,  15,000  liv.  ; s’il  est  veuf, 
mais  tn  même-temps  père  d’un  enfant , il  en  sera  déduit  15O0  liv. 
pour  lui  et  100,.  liv.  pour  son  enfant,  restera  17,600  liv.  j s’il  est 
marié  , pareille  déduction  , savoir  i5oo  liv.  pour  lui  et  1000  liv. 
pour  son  épouse  ; s il  a de  plus  un  enfant , nouvelle  déduction  de 
jooo  !.  , restera  16, ^co  1.  ; s il  en  a deux,  restera  15,500  1.  , etc.  ; 
s’il  entretient  son  père,  restera  14,500!.;  s’il  entretient  son  a'ïeul , 
restera  i3,'ool.  ; s il  entretient  un  vieillard,  restera  12,5  co  liv.; 
’il  entretient  l’enfant  ou  la  veuve  d’un  défenseur  de  la  patrie  , 
restera  11, <00  liv.  ; s’il  entretitnt  l’un  et  l’autre,  restera  10,500!. 

Cette  opération,  dont  le  résultat  sera  mis  en  note  au  bas  de 
chaque  dxlaraüon,  fait  que  le  revenu  se  partage  en  deux  parties; 
la  première  qui  provient  des  réductions  est  exempte  de  la  taxe;  la 
seconde  qui  comprend  ce  qui  reste,  forme  la  partie  du  revenu 
soumis  à 1 emprunt  force  : voici  quelle  sera  la  taxe , et  comment 
eUe  sera  établie. 

§.  11  h 

De  la  taxe  en  emprunt  forcé. 

- Il  ne  faut  plus  s’occuper  ici  que  de  la  partie  du  revenu  soumis 
à la  taxe,  c’est-à-dire  de  ce  qui  reste,  déduction  faite  des  diffé- 
rentes sommes  déclarées  exemptes. 

L’article  XIV  fait  connoître  que  cette  partie  donne  lieu  à deux 
calculs,  l’un  est  relatif  à ce  qui  n’excède  pas  5000  Üv. , l’autre  à 
ee  qui  se  trouve  supérieur  à cette  même  somme. 

Ce  qui  n’excède  pas  5000  liv.  ,se  partage  en  neuf  portions  de 
léOO  liv.  ; la  première  sera  taxée  à raison  d’un  dixièrfiîe , la  seconde 
à raison  de  deux,  la  troisième  à raison  de  trois,  etc. , et  la  neuvième 
à raison  de  neuf  dixièmes  ; ainsi  le  célibataire  dont  le  revenu  total 
était  de  2000  liv. , mais  dont  le  meme  revenu  ne  doit  être  considéré 
que  comme  étant  de  1000  liv.,  à cause  de  la  déduction  autorisée 
par  l’article  XIII,  sera  taxé  à raison  d’un  dixième;  100  liv.;  s’il 
avoit  3000  en  total,  c’est-à-dire  2000  liv.  pour  la  partie  soumise 
à l’emprunt,  il  sera  taxé  300  liv.,  savoir  100  liv.  pour  la  pre- 
mière ^.ortion  de  1000  liv.,  et  200  liv.  pour  la  seconde  portion, 
et  ainsi  de  suite  ; si  ce  même  particulier  ffavoit  eh  revenu  soumis 
d l’emprunt  que  30O  liv. , sa  taxe  seroit  de  30  I.  ; s’il  avoit  145  o ,1. , 
sa  taxe  seroit  de  150  liv. , savoir  100  liv.  pour  le  premier  mille  et 
J?®  liv.  pour  les  deux  dixièmes  de  460  liv.  faisant  partie  du  second 
Riilîe  3 s’il  avoit  5270  liv,  ^ il  seroit  taxé , \662  Hv. , savoir  : loo  1, 
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pour  le  premier -mille,  200  1.  pour  le  second,  300  I.  pour  le  troisième, 
400  1.  pour  le  quatrième,  50Q  1.  pour  le  cinquième,  et  iC;2  1.  pour  les 
six  dixièmes  de  270  1.,  faisant  partie  du  sixième  mille.  Ces  deux 
exemples  prouvent  que  les  calculs  des  dixièmes  doivent  porter  sur 
les  fractions  de  mille,  comme  sur  les  sommes  complettes. 

La  même  opération  doit  être  faite  sur  la  taxe  de  la  partie  du 
revenu  du  pere  de  famille  soumise  a 1 emprunt  ; le  père  de  famille 
et  le  célibataire  ne  diffèrent  entr’eux  qu’en  ce  que  les  déductions 
sont  moins  foi  tës , et  qu  on  atteint  plutôt  la  somme  à taxer  sur 
l’article  du  célibataire  ; la  taxé  atteint  en  effet  le  célibataire  au  se- 
cond mille  de  son  revenu  , et  ce  second  mille  devient  le  premier 
dans  la  taxe  ; elle  n’atteint  au  contraire  l’homme  marié  et  ayant 
deux  enlans  , quau  delà  du  quatrième  mille  de  son  revenu  total, 
puisqu’il  déduit  45,000  livres  , et  que  son  premier  mille  ne  com- 
mence à être  calculé  que  sur  ce  qui  reste. 

Cependant  si  le  célibataire  entieticn.t  son  père  , son  premier  mille 
a taxer  ne  commence  qu  au  delà  des  2000  livres  de  son  revenu 
total,  parce  que  l’entretien  de  son  père  l’autorise.à  déduire  1000  Uv. 
de  plus  ; il  en  est  de  même  s’il  entretient  un  vieillard  ou  l’enfant 
d un  défenseur  de  la  patrie  , depuis  le  commencement  de  l’année 
17P3-,,  ■ 

A l’égard  de  ce  qui  excédera  9000  livres  dans  la  partie  du  re- 
venu soumis  à l’emprunt,  la  taxe  sera  égale  au  montant  de  tout 
1 excédent  J ainsi  le  particulier  qui  devra  être  taxé  pour  io,ooo  liv. 
le  sera  5500  livres  , savoir  : 4500  livres  pour  les  neuf  premières 
porlions  de  100e  livres,  et  1000  livres  pour  les  icoo  livres  qui 
excèdent;  s’il  doit  êlre  taxi  sur  11,765  livres,  la  taxe  sera  de' 


0,265  livres,  savoir  : 4500  livres  pour  les  neuf  premières  portions 
de  lOCFj  livres,  et  3765  livres  pour  l’excédent  3 s’il  doit  être  taxé 
pour  un  revenu  de  10®, 000  livres  Soumis  a l’emprunt  forcé,  la 
taxe  sera  de  95,500  livres.  ’ 

Les  commissaires-vérificateurs  pourront  mettre  le  résultat  de  la 
taxe  au  bas  de  chaque  déclaration  ; ils  procéderont  ensuite  à la 
rédaction  de  la  matrice  du  rôle  et  du  rôle  de  perception;  la  ma- 
trice sera  divisée  en  cinq  colonnes;  la  première  contiendra  le  nom 
des  citoyens  ; la  seconde  les  diverses  partie.s  de  son  revenu  t®ta!  ; 
la  troisième  le  montant  des  déductions  ; la  quatrième  le  montant 
du  revenu  soumis  a la  taxe;  la  cinquième  la  fixation  de  la  taxe; 
le  modèle  est  ci -joint  sous  le  n®.  3;  les  exemples  dont  il  est 
charge  donnent  sur  sa  rédaction  toutes  les  explications  nécessaires  : 
la  matrice  étant  rédigée,  rien  ne  sera  plus  facile  que  de  faire  le 
rôle  de  perception  , il  suffira  de  transcrire  la  première  et  la  der- 
nière colonne  , ainsi  qu’on  le  verra  au  modèle  n**.  4. 

Ç est  par  la  rédaction  du  rôle  que  les  commissaires-vérificateurs 
arriveront  au  terme  de  leur  mission;  ils  l’auront  remplie  en  public, 
sous  les  yeux  de  leurs  concitoyens  , dans  une  des  salles  de  la  mai-^ 
son  commune , ou  du  comité  des  sections.  La  publicité  sera  leur 
sauve-garde  , comme  elle  l’est  de  la  foi  publique  : ils  n’en  seront 
acquittés  d’une  manière  qui  leur  conciliera  l’estime  et  la  recon- 
noissaiice  générale,  s’ils  ont  taxé  tout  ce  qui  devoit  l’être  s’ils 
ij’ont  taxé  que  ce  qui  devoit  l’être. 

Le  but  intéressant  de  cette  mission  la  leur  fera  remplir  gratui- 
tement ; ils  écarteront  de  leurs  “bureaux  tout  ce  qui  pourroit  donner 
lieu  à des  dépenses  inutiles.  S’ils  peuvent  rédiger  eux-mêmes  les 
les  rôles,  ils  s’empresseront  de  le  faire.  Dans  le  cas  contraire,  ils 
pourront  s’adjoindre  un  ami,  ou  demander  un  employé  à la  mu- 
nicipalité. 

Ils  pourront , dans  le  cours  de  leurs  opérations  , s’environner 
des  lumières  de  leurs  concitoyens , et  prendre  l’avis  de  ceux  qui 
exerceront  des  professions  semblables.  Le  plus  fort  et  Iç  plus  faible 
entencks^_  contradictoirement , pourront  leur  indiquer  la  classe  de 
celui  qu  il  faudra  taxer.  Ils  pourront  cependant  être  invités  eux- 
mêmes  ensuite  par  les  corps  administratifs,  à faire  connoître  les 
moti-fc  ^des  taxes  contre  lesquelles  il  y aura  eu  des  réclamations  ; 
ils  ne  s y refuseront  pas , parce  que  les  hommes  probes  ne  craignent 
jamais  de  faire  connoître  ni  leurs  principes  ni  leurs  motifs. 

^ Les  conseils  généraux  pourront  être  pareillement  consultés;  ils 
s’empresseront  toujours  de  rendre  hommage  à k vérité  ; c’est  un 
devoir  pour  tous  les  citoyens , il  est  encore  plus  obligatoke  pour 
les  élus  du  peuple. 


(37  ) 


30^ 


Lorsque  les-  rôles  scroirt  ainsi  rédiges  , ils  le  seront  par -tout 
avant  le  premier  décembre  , les  officiers  muriicipaux  en  feront 
coimoître  le  montant  au  directoire  de  leur  district  ; ceux-ci  trans- 
mettront le  résultat  de  leur  arrondissement  aux  départemens  , qui  en 
enverront  le  tableau  général  aux  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale. . , . A 

Les  rôles  seront  cependant  mis  à exécution,  et  le  montant  des 
taxes  sera  acquitté  de  la  manière  qui  va  elre  expliquée. 

§.  I V. 

Du  mode  de  paiement  de  Vempmnt  forcé. 

C’est  par  le  mode  du  paiement  que  l’emprunt  force  s allie  à 
l’emprunt  volontaire  5 c’eft  par-là  que  ces  deux  opérations  salutaires 
s’analgamenr'ensemble  et  se  soutiennent  réciproquement. 

Après  avoir  vu  dans  l’article  XVII  que  la  taxe  de  1 emprunt  force 
sera  payée  par  tiers  dans  les  mois  de  décembre  , janvier  e^t  féviLr 
prochains  , on  retrouve  , dans  les  articles  qui  viennent  apres  le  dix- 
huitième  , les  dispositions  du  paragraphe  3i  de  la  loi  du  14  août 
sur  la  consolidation  de  la  dette  publique.  ^ 

Celle-ci  décide  que  les  fonds  qu’on  voudra  verser  dans  1 emprunt 
volontaire,  seront  remis  , dans  les  départemens  , dans  les  caisses 
des  receveurs  de  districts 5 et,  à Paris  , dans  celle  des  recettes  jour- 
nalières de  la  trésorerm.  Le  même  mode  de  versement  est  prescrit 
à l’égard  de  l’emprunt  forcé.  Les  percepreurs  des  contributions 
directes  de  l’année  179}  garderont  les  rôles;  ils  avertiront  les  ci- 
toyens des  sommes  qu’ds  ont  à payer  ; ils  recevront  les  pièces 
justificatives  du  paiement,  mais  ils  ne  percevront  pas;, ce  sont  ou 
les  receveurs  de  district,  ou  , à Paris  , celui  des  recettes  journa- 
lières à la  trésorerie  ; les  percepteurs  n’cii  doivent  pas  moins  veiller 
l’exactitude  des  rentrées  ils  en  répondent;  et  s’ils  ont  été  dispenses 
du  recouvrement  réel , c’est  afin  qu’ils  paissent  donner  plus  de  temps 
à la  surveillance  dont  ils  sont  charges.  ^ ^ 

La  situation  des  citoyens  soumis  à la  taxe  diminue  les  inconve- 
niens  qui  pourroient  être  allégués  sur  le  transport  des  fonds  , soit 
qu’ils  le  falTent  eux-mèmes  , ou  par  une  personne  interposée.  La 
nécessité  de  faire  viser  par  les  corps  adminiftratifs  les  récépissés  , 
afin  d’en  assurer  l’authenticité  , fait  que  l’obligation  de  payer  au  dis- 
trict n’augmente  en  rien  la  peine  , puisqu  on  fera  1 un  et  1 autre  à 

la  fois.  , 

Ce  n’est  pas  néanmoins  par  ee  point  de  ressemblance  que  les  deux 
emprunts  se  correspondent  de  la  manière  la  plus  directe  ; c est  par 
leur  concours  , c’est  par  leur  fusion  , c est  par  1 admission  des  récé- 
pissés de  l’emprunt  volontaire,  en  paiement  de  l’emprunt  force  , en 
conservant  tous  les  avantages  du  premier. 

Ceci  deviendra  sensible  par  un  exemple. 

Un  particulier  qui  prévoit  que  sa  taxe,  en  emprunt  force  , sera 
de  1,000  livres,  ou  2,000  livres , ou  10,000  livres,  peut  aller  verser, 
d’ici  au  premier  décembre  , cette  somme  dans  l’emprunt  volontaire; 
il  lui  sera  délivré  un  récépissé  conformément  à la  disposition  de 
l’article  99  du  décret  du  24  août;  il  pourra  en  exiger  un  double  pour 
l’emprunt  forcé  ; celui-ci  sera  inscrit  de  ces  mots  : duplicata  pour 
l’emprunt  forcé. 

Lorsqu’ensuite  le  rôle  de  l’emprunt  force  sera  en  recouvrement , 
le  même  particulier  portera  son  duplicata  au  receveur  de  distriél; 
il  en  recevra  un  autre  qu’il  fera  viser  par  le  directoire  ; il  le  repré- 
sentera ensuite  au  per-  epteur  de  la  commune  ; si  la  somme  versée 
dans  l’emprunt  volontaire  égale  le  montant  de  la  taxe  , il  l’aura  ac- 
quittée , si  elle  ne  l’égale  pas , il  n’aura  que  le  solde  à fournir  , et 
cependant  il  conservera  tous  les  avantages  de  l’emprunt  volontaire  , 
en  retirant  chaque  année  les  intérêts  qui  y sont  attaches. 

11  y a plus  : ce  même  particulier  pourra,  lorsqu  il  aura  versé  scs 
fonds  dans  l’emprunt  volontaire  , lorsqu’il  aura  reçu  son  recepi^é , 
et  son  duplicata  pour  l’emprunt  forcé  , se  transporter  dans  un  dis- 
tnet , acheter  directement  une  maison,  des  fonds  de  terre  , ou  meme 
des  meubles  , vendus  au  nom  de  la  Nation  , et  payer  avec  son  récé- 
pissé, en' ajoutant  pour  les  fonds  de  terre  et  les  meubles  une  somme 
égale  en  assignats;  il  se  Obérera  ensuite  de  sa  taxe  en  emprunt  force, 
en  donnant  au  receveur  du  district  le  duplicata  du  meme  rccepific 
destiné  à cct  objet.  Si  sa  situation  ne  lui  perrret  pas  d acheter  des  meu- 
bles ou  immeubles,  il  pourra  irendrc  , transporter  ou  -liener,  en 


tout  ou  en  partie  , son  inscription  sur  le  grand  hure  de  ta  dette 
publique  , et  cependant  le  duplicata  de  son  récépissé  ne  lui  servira 
pas  moins  pour  acquitter  la  taxe  en  emprunt  force  , aonl  le  mo- 
dèle du  reçu  est  n'".  5.  ,,  , 1 » . J • -J 

Pour  saisir  dans  tout  son  ensemble  la  théorie  des  paicmcns,  il 
faut  distinguer  trois  époques,  le  temps  qui  va  précéder  le  mois  de 
décembre  , celle  des  mois  de  décembre,  janvier  et  février  , enfin  le 

temps  qui  suivra.  . , . , . 

D’ici  au  premier  décembre  , tous  les  particuliers  sont  autorises  a 

verser  leurs  fonds  dans  l’emprunt  volontaire,  et  à en  donner  le  mon- 
tant en  la  compensation  dans  1 emprunt  force;  ceux  qui  n «.u^oiit 
pas  profité  de  cet  avantage  paieront  le  montant  de _ leur  taxe  en 
assignats  par  tiers , dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février  ; 
ils  perdront  non-seulement  les  intérêts  qu’ils  auroient  reçus  de  l’em- 
primt  volontaire  , mais  de  plus , ils  ne  pourront  ni  céder  leur  ré- 
cépissé ni  l’employer  qu’en  achetant  des  domaines  nationaux  ven- 
dus deux  ans  après  la  paix  ; enfin,  s’il  arrive  que  quelqu’un  néglige 
ou  fasse  traîner  son  paiement  jusqu  apres  le  ^8levrler,  il  sera  puai 
de  ce  retard,  puisque  sa  taxe  sera  considérée  comme  un  impôt; 
il  sera  tenu  de  l’acquitter  sans  pouvoir  employer  la  quittance  qui  lut 
sera  délivrée  , et  dont  le  modèle  est  sous  le  n».  6;  il  sera  feulemeiit 
libéré  - il  ne  lui  restera  que  le  regret  d’avoir  méconnu  son  obligation. 
D’après  ces  explications , il  est  facile  de  saisir,  les  dispositions  du 

décret  du  3 septembre.  • , • 

Le  percepteur  doit  3 d apres  1 article  19  3 avertir  le  cuoyen  ta'xc  ^ 
ccffii— ci  doit  payer  entre  les  mains  du  receveur  du  district , et  .i  I 
à la  trésorerie  nationale;  pour  justincr  sa  libération  , il  ohioera  au 
percepteur  le  récépissé  du  receveur  visé  par  deux  membres  du  direc- 
toire , et  à Paris , par  le  coatréleur  général  des  caisses.  Cette  pré- 
caution fait  connoître  au  percepteur  le  bon  payeur  et  le  traîneur: 
c’est  là  ce  que  prescrivent  les  articles  ip,  yo  et  21. 

Le  vingt'dcuxiciTie  impose  l obligation  au  directoire  de  district  et 
au  contrôleur  général  des  caisses  de  registre  des- récépissés 

qu’ils  V iseront  ; ce  Iregistre  servira  de  contrôle  a celui  de  la  recette. 

IjC  vingt-troisième  ordonne  le  brûlement  des  assignats  remis  en 
paiement , en  la  forme  prescrite  pour  ceux  provenant  des  domaines 
nationaux  ; par -là  on  atteint  le  but  qu  on  s etoit  propose , celui  de  . 
diminuer  la  masse  des  assignats  ; par- la  on  donne  une  nouvelle  preuve 
du  soin  qu’on  prend  de  l’hypotheque  qui  leur  est  affectee. 

On  trouve  dans  les  articles  XXlV,  XXVI , XXVII,  XXVIII, 
XXIX  et  XXX,  le  mode  et  les  conditions  de  la  remise  de  l’em- 
prunt volontaire  en  paiement  de  1 emprunt  force. 

L’article  XXIV  impose  l’obligation  aux  receveurs  de  district  de 
distinguer  soigneusement  ce  qui  sera  ps^yc  en  duplicata  de  récé- 
pissé ou  en  assignats;  cette  distinction  est  importante , parce  que  la 
partie  de  la  quittance  relative  aux  assignats  sera  admissible  en  paie- 
ment de  biens  nationaux  , au  lieu  que  tout  est  consommé  à l’égard 
de  ce  qui  est  payé  par  la  voie  de  la  compensation  , attendu  que  le 
particulier  taxé  conserve  les  avantages  du  prêt  volontaire.  ^ 

Le  rapprochement  des  articles  XXV  et  XXIX  fait  connoître  la 
différence  qui  existe  entre  le  paiement  fait  par  la  voie  de  cette 
compensation  , ou  par  le  moyen  des  _ assignats  après  le  premier 
décembre  ; enfin  l’article  XXXIII  décidé  que  la  taxe  sera  consi- 
dérée comme  un  impôt  à l’egard  de  ceux  qui  n auront  pas  effectue 
leur  paiement  dans  le  temps  prescrit. 

Lorsqu’on  réfléchit  sur  la  combinaison  de  toutes  ces  dispositions, 
on  ne  peut  s’empêcher  de  reconnoitre  que  , si  le  saUit  public  a 
commandé  la  mesure  de  l’emprunt  forcé  , la  Convention  nationale 
a fait  tout  ce  qui  dépendoit  d’elle  pour  en  diminuer  la  rigueur  ; 
elle  a plus  fait , on  peut  dire  q-u’elle  est  parvenue  à le  .rendre  utile 
aux  personnes  de  bonne-foi  , aux  bons  citoyens  qui  s’empresseront 
d’en  seconder  le  succès. 

Un  capitaliste,  un  négociant  qui  apprend  par  l’accroissement  suc- 
cessif de  scs  marchandises , que  le  signe  reçu  en  échnige  perd  de  fa 
valeur  relative^ar  sa  propre  m.ultipricalion;  le  capitaliste  qui  a en- 
tassé les  assignas  , et  qui  n’en  voit  plus  croître  la  valeur  dans  If 
mémo  proportion  que  le  volume  , peuvent  consolider  leur  fortun* 
en  devenant  propriétaires  , servir  utilement  leur  pays  en  diminuant 
.la  somme  en  circulation  , et  s’exempter  de  l’emprunt  forcé  eu  aug- 
mentant leur  capital  ; le  père  de  famille  accroît  le  revenu  de  ses 
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erifans;  il  y trouve 'l’augnientatio!!  de  ses, jouissances  ; Tavare  l’ali- 
ment de  son  ambition  ; les  hommes  d’une  seule  espèce  pourront 
se  récrier  : ce  sont  les  agioteiirs,les  accapareurs,  ils  vont  voir  leurs 
espérances  ruinées,  leur  fortune  renversée  par  la  diminution  du  prix 
des  marchandises  J ees  sang-sues  publiques  trouveront  la  peine  due  à 
leurs  manœuvres  criminelles  : leur  sort  mérite-t-il  quelqu’intérêt ? 
t L’honnête  citoyen  n’y  trouve  au  contraire  que  des  avantages;  ils 
ne  doivent  pas  être  donnés  exclusivement  aux  riches,  tous  les  mem- 
bres de  la  grande  famille  doivent  pouvoir  en  profiter.  Les  arti- 
cles XXXI  et  XXXII  leur  en  fournissent  le  moyen  j on  peut  se 
réunir,  à l’effet  de  former  une  somme  de  icoo  liv.  au  moins  - rien 
n’empêche  qu’elle  soit  plus  considérable",  elle  sera  inscrite  sur  le 
grand  livre , en  la  forme  prescrite  par  l’art.  XXII  de  la  loi  du  24 
août  ; à V égard  des  créances  qui  appartiennent  à plusieurs  co- 
proprietaires  y le  récépissé  fera  rrention  de  la  somme  fournie  par 
.chacun  d’eux;  le  duplicata  leur  servira  également  pour  se  libérer 
de  leur  taxe  en  emprunt  forcé. 

L’article  XXXIII  autorise  ceux  qui  ®nt  déjà  des  créances  sur 
l’Etat,  pour  une  somme  supérieure  à 50  liv.  de  rente  , à les  aua- 
menter  de  ce  qu’ils  trouveront  convenable;  le  duplicata  de  leur 
quittance  leur  servira  de  la  même  manière  ; ceux  qU|i  ont  actuelle- 
ment moins  de  fo  liv.  de  rente  sur  l’Etat , et  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  de  recevoir  leur  remboursement,  conformément  au  dé- 
cret du  24  août  peuvent  le  prévenir  en  ajoutant  à ce  qu’ils  ont 
déjà , la  somme  nécessaire  pour  avoir  5o  liv.  de  rente  au  moins  ; 
ÎÇf  assignats  qu’ils  porteront  seront  reçus  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent 
d interet  ; en  ce  dernier  cas  , le  capital  de  la  rente  et  les  assignats 
seront  considérés  comme  prêt  volontaire. 

Il  falloit  bien  que  la  Convention  nationale  donnât  cette  facilité  à k 
classe  recommandable  des  citoyens  peu  fortunés  ; dans  chaque  loi  ils 
doivent  trouver  un  nouveau  motif  d’attachement  à une  révolution 
faite  pour  assurer  leuK  droits  et  leur  bonheur.  C’est  pour  eux 
suE-tout  que  la  patrie  doit  être  bienfaisante  , parce  qu’ils  sentent 
^qu’ils  en  ont  une  , et  qu’ils  se  plaisent  à la  chérir. 

Le  décret  ne  pronpncc  point  de  taxe  poux  ceux  qui  n’auront  pas 


les  revenus  qui  y soumettent  ; les  individus  qui  n’ont  pas  plus  ds 
1,000  liv.  de  rente^  en  sont -exempts  ; le  citoyen  marié  et  père  de 
deux  enfans,  qui  n’a  que  4,^00  liv.  ne  doit  rien  : mais  s’ils  veulent 
y prendre  part , la  Nation  recevra  leur  offrande  avec  reconnoissance , ' 
leurs  noms  seront  honorablement  inscrits  dam  k salle  d’assemblée 
des  municipalités;  ils  ne  seront  point  repoussés  comme  l’étoient  ' 
autrefois  ceux  qui  n’avoient  ni  des  aïeux  à nommer  , ni  de  basses  ’j 
adulations  à prodiguer  ; ils  voient  par  eux-mêmes  que  tous  les  ci- 
toyens sont  intéressés  à diminuer  la  masse  des  assignats  ; ils  veulent 
concourir  au  succès  des  mesures  adoptées  pour  opérer  le  bien  de 
tous,  et  cet  acte  est  un  titre  déplus  qu’ils  veulent  acquérir,  il  ne  ' 
faut  pas  qu’il  demeure  sans  récompense. 

Les  fonctionnaires  publics,  les  perscnires  salariées  ou  pension-  i 
nces  par  k République  , les  employés  qui  doivent  leur  existence  et 
leur  traitement  àk  révolution,  quoique  exempts  de  la  taxe  , pour 
ce  qui  concerne  leur  traitement,  s’empresseront  sans  doute  de  faire 
reconnoitre  leur  civisme,  en 'donnant  un  bon  exemple  à suivre. 

La  Convention  nationale  espère  qu’il  ne  sera  pas  nécessaire  de 
recourir  à de^s  moyens  coercitifs.  Le  décret  sur  l’emprunt  force  sera 
exécuté  plutôt  par  dévouement , que  par  la  crainte  des  peines  qu’il 
prononce  contre  ceux  qui  tromperont  les  espérances  de  la  patri'c 
sur  le  zèle  de  tous  ses  enfans. 

Arrêté  à la  commission  des  finances,  le  6 septembre  1703  , l’ati  i 
deuxième  de  la  République  une  & indivifible. 

Cambon  fils  aine , Chabot  , Delaunay,  (d’Angers),  Ramel.  - 

Loi  du  7 septembre  l’an  deuxieme  de  la  République  une 

& indivisible. 

La  Convention  nationale  adopte  l’instruction  ci-dessus  ,&  dé- 
crète qu’elle  sera  jointe  à la  loi  sur  l’emprunt  forcé,  pour  être  ob- 
fervée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Signé  y Billaud- Varennes,  président-^  Lakanal,  Mert^in,  4 
(de  Douai),  Dühkm,  Lejeune,  Garnier  (deSaintes),  Ramel,  '‘’' 
secrétaires. 
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N^.  1. 

MODÈLE  DE  LA  DÉCLAPlATI.ON 

Pour  un  célibataire , ou  un  homme  veuf  ^ ou  une  veuve  sans  enfans  , ayant  un  revenu  net  de 
1^500  liv.  ^ tant  en  rentes  perpétuelles  qu  en  capitaux  placés^  un  fonds  oisif  de  //v. , et 
qui  doit  une  rente  annuelle  de  >jo  liv. 


ïi  E soussigné  ,(  mettre  les  noms , prénoms  et  profession)  demeurant  à ^ rue 

- déclare  que  mon  revemi  consiste  en  ce  qui  suit  : 

1*».  Une  rente  perpétuelle  sur  la  nation,  ci . 672^^ 

a°.  Une  rente  perpétuelle  qui  m’est  due  par  le  citoyen  demeurant 

à dépaitementd  district  d du  produit  net 

de 700 

3°.  Une  rente  foncière  due  par  le  citoyen  demeurant  à 

département  d district  d pour  deux  ..quintaux  de  bled  , à 

14  livres,  ci . » • 2.8 

4*’.  Intérêt  à cinq  pour  cent  d’un  capital  de  3, 000  liv. , placé  dans  les  mains  du  citoyen 
demeurant  à département  d district  d 

ci 


Total  du  revenu ,55o’*' 

A déduire,  pour  une  rente  annuelle  de  5o  liv.  que  je  dois  au  citoyen 
demeurant  à dépiai  tement  d district  d ci.  . 5o 


Reste  net • j ,5oo 

Fonds  oisif  en  caisse,  (en  porte- feuille  ou  cbez  un  dépositaire)  1,000  liv.  sur  les  nielles  il  faut  dédoire 
760  liv. , pour  l’équivalent  de  moitié  de  mon  revenu  net  ; reste  =.5o  liv.  dont  l’intérêt  à cinq  pour  cerit  est 
de  . • . 12  10/ 


Total  net j i,5j3^  10/ 

La  loi  avant  affranchi  de  l’emprunt  une  somme  de  i ,coo  liv.  pour  les  céliiiataircs,  ou  pour  les  hommes 
veufs,  ou  pour  les  veuves  sans  enfans,  n’ayant  point  de  parens  à leur  charge 1,000 


...  Reste  soumis  à l’emprunt . 3i2’*'  lo/ 

Pour  lesquelles  je  dois  fournira  l’emprunt  . . . 4'f  *0^* 
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N°.  2., 

MO'DÈLE  DE  LA  C L A R A T I O N 

Pour  un  citoyen  marié  ^ ayant  à sa  charge  son  père  y un  enfant  y un  vieillard,  Penfant 
d un  défenseur  de  la  patrie  y possédant  des  ininieuhles , des  rentes  perpétuelles  ou 
viagei  es  y ayant  des  fonds  dans  le  commerce  , ayant  fait  des  hénéfees  commerciaux 
en  17^3  y et  ayajit.  des  revenus  appartenons  à sa  femme  ou  à son  enfanU 


J 


E soussigné  (meLtre  les  noms,  prénoms  et  profession)  demeurant  à rue 

déclare  que  mon  revenu  ou  mes  bénéfices  en  1793,  consistent  en 

J O.  Biens  fonds  situés  sur  1®  territoire  de  la  municipalité  â 
département  d ^ district  d 

estimes  dans  la  matrice  du  rAîe  de  la  contribution  foncière  de  ladite 

municipalité  , d’un  revenu  de  • poo  n 

3°.  Un  domaine  national  situé  sur  le  territoire  de  la  mu- 
nicipalité d département  d ■ 

district  d estimé,  comme  ci-devant  j du 

revenu  de 5 


Biens  fonds  sur  le  produit  desquels  la  loi 
itorise  la  déduction  d’un  cinquième  pour  la  \ 


autorise 
contribution  foncière 


A déduire  le  cinquième  pour  la  contribution  foncière  ,■] 
conformément  - ^ 


i5,ooo 


nt  à la  loi 3jOoo  ^ | f 

ir  rintérêt  de  la  somme  de  80,000  liv.  ^ 7,000  * ^jOOO  ^ 

à la  nation  . sut*  1a  TM’I'V  /lll  TM  c» -î  vt  ü ^ ' M B 


Plus,  pour 

que  je  dois  a la  nation  , sur  le  prix  du  domaine 
ci-dessus.  . 


4}000 


3°.  Rente 


Rentes  perpétnelles 


Rentes  viagères  et  pensions  qui  sont  dans 
le  cas  de  ii’ètre  déclarées  que  pour  moitié  d(  <^ 
leur  montant. 


perpétuelle  sur  la  nation  . . 

nAVnAtlIAllA  /n  Il  wn  » ^ .T  ^ _ 


000 


Intérêts  des  capitaux  placés  dans  le  négoce 


Bénéfices  faits. avant  179?,  q.id  doivent  êtreJ 
Compris  à raison  d’un  intérêt  de  5 pour  cent.  ] 

Wota.  Si  les  bénéfices  ont  été  diminués  par  1 
des  pertft.s  fMja  faites,  ou  si  on  prévoit  qu’ils 
peuvent  l’ètre  par  des  faillites  ou  aiiti'es  causes  , 
en  en  fera  mention  pour  en  justifier  la  déduc-> 
lion.  Si  on  est  intéressé  dans  plusieurs  maisons' 
|de  commerce,  banque,  dans  diverses  entrepri- 
ses ou  fournituaes , il  faut  les  distinguer  et  dé- 
tailler. 


4®«  Rente  perpétuelle  qui  m’e&t  due  par  le  citoyen 
demeurant  à district  d 

du  produit  net  de . 6,oco 

5°.  Rente  viagère  de  5, 000  liv.  sur  la  nation;  laquelle  n’est 
susceptible , aux  termes  de  la  loi  , d’être  comptée  que  pour 
moitié  : ci  pour  moitié  2,5oo 

6°.  Pension  de  3,000  liv.  qui  ne  doit  être  comptée  que  pour 

î ci 1,000 

7®.  Interet  à cinq  pour  cent  d’un  fonds  capital  de  100,000  1. 
que  j’ai  dans  mon  négoce  , entreprise  , etc  . . 5,000 

Idem,  de  100,000  liv.  que  j’ai  en  commandite  dans  (tel 
commerce  ou  entreprise.)  ci 5,000 

8®.  Idem,  de  10©, 000  1.  montant  des  bénéfièes  que  j’ai  faits  antérieu- 
rement à 1793,  pour  la  portion  d’intérêt  que  j’ai  dans  (tel)  commerce, 
sous  la  raison  de , ci*  ......  

9®.  Montant  des  bénéfices  que  j’ai  faits  en  1798  , dans  telle  entreprise. 
( Ou  exploitation  , ou  fournitui'es  , ou  dans  la  banque  , ou  da-ns  le  cour- 
tage , ou  dans  l’entreprise  des  charrois  de  l’armée  , ©u  dans  celle  des 
vivres  , &c.)  ci 


10,000 


3,5oo 


10,000 


5,000 


1 00,000 


De  cette 


part 


i36,5oo 


O 
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Report 


i36j5oo  S 


Revenus  appartenans  aux  femmes  ou  aux 
enl'.ius. 


10®.  Bien  fonds  appartenant  à ma  femme  (ou  à mon  fils)  situé 
. municipalité  d 

département  , ^ < onn  tt  ^ 

estimé  , comme  ci-dessus,  du  revenu  de  . .......  5, 000  > 

A déduire  pour  la  contribution  foncière , le  cmtiuieme  , ci  . 1 ,000  ) 

11°.  Fonds  oisif  en  caisse  , ( ou  en  porte  feuille,  ou  chez  un  dépo- 
sitaire) 24,000  liv.,  sur  lesquelles  il  faut  déduire  iS.aSo  liv.  pour  1 e- 
quivalent  de  moitié  de  mon  revenu  net  : reste  5,65o  liv.  dont  1 intérêt 
à 5 pour  eent  net»  ....  


4,000 


282  10 


Total  net  ....  '. 140,782  10/ 


A déduire  conformément  à la  loi  : 

1®.  Pour  moi,  comme  homme  marié i,0oo 

2°.  Pour  nia  femme 

3®.  Pour  un  enfant  à ma  charge  . ..........  1,000 

4°.  ‘ Pour  un  vieillard  dont  je  me  suis  charge  depuis  le 

^ * J .•••••  1^000 

commencement  de  179^ . . ' 

5°.  Pour  l’enfant  d’un  défenseur  de  la  patrie  dont  je  me 

suis  également  chargé  depuis  la  mêm«  époque I5000 


5,5oo 


Reste  soumis  à l’emprunt 


135,282  ^10/ 


Pour  lesquelles  je  dois  ; savoir  ; 

Pour  les  premiers , 9,000  «•......  T . 4,5oo  ^ -f 

Pour  l’excédant  au  - delà  de  9,000  ....»  12, 2 2 1 


Total  à fournir  à l’emprunt  • • 


129,782  ^ lO  S 


( 4^  ) 


Département  il 
District  d 
Municipalité  d 


N°.  3. 

MODÈLE  DE  LA  MATRICE 

Du  Rôle  de  R emprunt  forcée  ordonné  par  la  loi  du  3 septembre  i ^ 
Van  deuxième  de  la  République  une  et  indi'visible» 


K”  0 M s 

B K s 

C I T 0 T E ’n  S . 

M O N T A W T 

I>  K EEUll  FORTUKB 

OU  de  leurs  bénéfices  en  1793. 

Montant 
des  déductions 
autorisées 
par  la  loi. 

Reste 

soumis 

à l’empruat. 

Sommes 

à fournir 

dans  l’emprunt. 

1 Aima,  (Antoine)  céliba- 
taire. 

Rentes  diverse?  suivant  la  déclaration  ^ 

admise , o\r  rectifiée , on  supplétive.  ....  i,5j3*^  10/ 

1000  h 

5iaft  loS 

5itt  4s  lo^ 

Delmott,  (Denis)  marié 
et  chargé  de  son  ju  re  , 
d’un  entant,  d’im  vieillard, 
et  «l’un  défenseur  de  la 
patrie. 

Biens-fonds,  rentes  diverses,  pensions, 
intérêts  des  capitaux  placés  dans  leitiégo 
t e ou  <ies  bénéfices  fûts  avant  1790,  et  bé- 
néfices de  l’année  1793,  suivant  sa  déclara- 
tion admhtj  ou  , ou  supplétive.  . . i4o,7ÎÎ2ft  10/ 

6,5oott' 

; 

134,263  >0 

129,282  10 

».  . — 

. Total 

-- 

129,3331*  14!-  10 

Le  présent  Role-matrice  montant  à cent  vingt-neuf  nnUc  trois  cent  trente-trois  livres  quatorze  sous  dix  deniers,  a été  formé 
et  vérifié  pur  tious^  Cominissares- Vérificateurs  de  la  Municipalité  d . Fait  à 

ce  _ V93  > éé un  deuxième  de  la  République  une  et  indivisible,' 


Bépartenient  d 
District  d 
Municipalité  d 


N^.  4. 

MODÈLE  DU  ROLE  DE  PERCEPTION 


De 


I emprunt  force. 


Noms 

AI  0 îf  T A s T 

/ Epoque  DES  P aie  mens, 

DES 

DES  SOM.MES 

E'ÏNAT'tTRE 

C I .1'  0 Y E K s 

A FOT7RNIII. 

des  VAEEWnS  TOURYIES. 

Alma.  ( Antoine 

5itt  4/  ,olX 

Payé  eti  assifrnats  le  10  dé(  embre  t7y3. 

Dclraont.  ( Denis  ) 

139,782  10 

Pavé  le  ïû  déeembre  1793,  en  un  duplicata  de  quittance  de  l’ompruBt  volontaire.  . .ao.ccoti 

Plus,  le  10  tanvier  1 794  , en  assignais 5o  000 

Plus , le  20  février  1794,  en  assignats 29,782  10 

Montant  total  du  rôle. 

y fl  s ÎO^ 

Le  présent  rote  île  percf-pn’rn  l’emprunt  forcé  , mnnfcrnt  il  la  «omme  totale  de  cent  Tingr-Tienf  mille  liuit  cent,  trente  - trjjis  livres  quatorze  sous 

dix  deniers  , a été  arrêté  pour  être  exfcuté  suivant  sa  fowie  et  teneur  , par  nous  Commissaires-Vérificateurs  de  la  unniiripnlité  de 

mil  sept  cent  quatre-vingt-treize  , l’an  JI  de  la  République  une  et  indivisible. 


( 43  ) 

( N'.  V.  ) 

O D È L E 


Du  ie  l'c..,rum  forU  ,,ur  Us  so.j.  ,.n  seruu:  payses  ujuu,  U pr.uùcr  mars  .„4  . ‘‘an  lU 

^ ^ République  y une  et  indinsible. 


Vtr  par  moi  conttôleur-pe 
ai 


en  ua 


néral  a es  caisses  de  la  très© 
rerie , le  mil  *<^pï 

cent  quatre  vingt- 
l’ail  Je  la  Républiqu 

une  et  indivisible. 


O V 

Vu  par  «nus  membres  du 
directoire  du  duciict  de 

le  mil  sept  cent 

quatre-vingt-  l'an 

de  la  République, 
une  et  indivisible. 


J la  samme  de 

AI  reçu  de  . y / \ 

savoir,  la  somme  cle  (ij 

duplicata  de  récëpUsé  de  l’emprtmt  volontaire  Ci  la  somme^^^^^^  dernier,  sera  admise  en  paiement  des 

;e,  en  assisrnats  , qui  , d'après  l'artic  e XX\  de  la  loi  du  5 sep.cmbre  ae 
domaines  nationaux  qui  seront  vendus  deux  ans  apres  la  pan  . 

mil  sept  cent  quatre-vingt- 

de  la  Ivcpublique  , nne  et  Indivisible. 


Q„„i,u=  I.  1.  a=  l-.mp.»».  <oi,  .upirkup.  à 1.  ....  4.».  f--  , .i» 

t«.ra  portée  uaii*  ce  reséj  me.  ^ ^ 

MODÈLE 


Du  récépissé  de  r emprunt  forcé  pour  les  sommes  qui  seront  payées  apres  le  premi 
‘ République  , une  et  indivisible. 

reçu  de 

sayi 

duplicata  de  récépissé  de  Teiriprunt  volontaire  , et  la  s 
ique,  en  assignais  , le  présent  devant  lui  servir  de  decliarge  , 


\cr  mars  17545  ilî  de  la. 


Vu  «ar  moi  contrftleur-gé-  J'a  I 
tréso- 
uul  sept 


relie  , le 

csiu  quatre- vingt- 

de  la  Républiqi 
uae  et  indivi.sinle. 

ou  F 

Vu  par  nous  membres  du 
directoire  du  district  de 

le  mil  sept 

«lit  quatre-vingt- 

P'an  de  la  République, 

uae  et  indivisible. 


la  somme  de 

la  somme,  de 

et  la  somme  de 

et  ne  donnant  lieu  à aucun  remboursement. 


CH  un 


Ut  a 


le 


de  la  République  , une  et  indivisicle. 


mil  sept  cent  quatre-vingt- 


tmmmeam 


Loi  décrétée  le  luscptcmbre  1793  , l’an  H de  la 
République  une  et  indivisible , 


Oui  dl fend  la  vente,  cession,  négociation  ou  transport  des  titres 
^actuels  constatant  les  créances  non-viageres  sur  La  Ration  a 
compter  du  1 5 septembre  courant , à Pans  , et  du  premier  octobre 
prochain  dans  le  teste  de  la  République i réglé  I échangé  de  oes 
\itres  contre  un  extrait  provisoire  d'mscnption  ; et  autorise 
, J..  ...... ./.îVr  nrnt’i tmres  d’ inscrivtion  a Les  echan- 


titres  contre  un  c-a,.,....  - - . . • . ^ annuités 

les  porteurs  des  extraits  provisoires  d inscription  a ^ les 

*m-  — .V  ,7-^5*  f f 7 A//r  npnÆéltlt  L iXTlTlt<i  1794  ^ pdlC  r . . 


ge/'clntre  un  bon  admissible  , pendant  llannU  1794  , Pi- 
ment de'^  domaines  tiaiionaux  qui  ont  ete  ou  seront  adjuges, 
après  le  24  août  dernier , à la  charge  de  fournir  en  meme 
temps  pareille  somme  en  assignats. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa 
commission  des  finances , décrété  • 

Art  T A comoter  du  iS  septembre  courant,  à Paris,  et  du 
premier  octobre  procii  tin  dans  le  reste  de  la  Répÿlique  ’ 
ictuels  constatant  les  créances  non-viageres  sur  la  Xation  d. 
nature  qu’ils  soient  , ne  pourront  être  négociés  , venmis  , ccd  s 
ou  transportes,  sous  peine  de  nullité  de  l’acte  de  vente,  négo- 
ciation cession  ou  transport , et  de  ;,ooo  liv.  d ameim. , payaole 
par  l’acbeteur  , le  notairf , couitier  de  change  , ou  autre  agent  qut 
auroit  participé  aaxditcs  ventes , cessions  , négociations  ou 
ports. 


c 


des  corporations  de  judicature  et  ministérielles , des  commnnautcs, 
d’arts  et  métiers,  des  villes  et  communes  ,départemens  et  districts,, 
et  généralement  de  toute  la  dette  soumise  a la  liquidation,  pourront 
se  faire  inscrire  sur  les  états  a fournir  par  le  liquiuateur  , en  atten- 
dant que  leur  liquidation  soit  terminée  , pour  m.oitie  de  leur  crearice:, 
présumée  , pourvu  qu’aucune  partie  ne  soit  au-dessous  de  i,oao  liv, 

ivf  Les  propriétaires  des  quittances  de  finance,  effets  au  porteur,^ 
nuités  , reconnoissanccs  de  liquidation  , contrats  des  renies  payefSi 
,r  les  payeurs  de  Paris,  et  récépissés  de  l’emprunt  ^vo.antaire 
qui  les  remettront,  à compter  de  ce  jour,  au  liqaiaatenr-de  U 
trésorerie  nationale,  et  les  créanciers  portés  sur  les  étals -cie  liqui- 
dation, pourront  recevoir,  en  aUeudant  que  -e  gran  ivre  so. 
terminé  , un  extrait  d’Inscriplion  provisone  , dont  le  modelé  c^t 

annexé  au  présent  décret  ( n".  i ).  . 

V.  Les  créanciers  seront  tenus  de  joindre  a leurs  contrats  Ls  titre. 

qui  constatent  leurs  propriétés,  et-un  certificat  des  payeurs,  pour 
constater  le  monUnt  de  k somme  aniuielle-,  pour  kquede  ils  sont 
compris  dans  les  états  qu’ils  doivent  fournir  en^exeCulion  de  Ij 
loi  du  14  août  dernier,  sur  la  coiisolidaUon  de  k dede,  et  a J 

des  contrats  et  recoimoissances  de  liquidation,  un  certificat  . 
conservateurs  des  saisies  et  oppositions^,  qui  constaie  qu  il  n ‘y' 
aucune  sur  les  proprietaires  desdits  cbets  lis  fourniront  «.ussi  knri. 
rtiiîcats  de  ksidence  cl  de  non  •enngtation. 

VI.  Lts  extraits  d’inscription  provisoire  seront  tournis 


’°îf’A  compter  des  mêmes  époques  , il  est  défendu  aux  préposes 
du  droit  d'tnregiuremcnt.d’cnregisuer  aucmn  acte  de  vente  , négo- 
ciation, cession  rru  transport  prohioe  par  1 article  p.eccu^nt,  ^ 


peine  de  i,oüo  liv.  d’amende  , et  d être  desUines  de  leur  e^plo, 
^ III.  Les  propriétaires  de  la  dette  exigible  soumise  a la  liquidation 
,et  ceux  qui  remettront  au  direclerr-géncral  de  la  b qu  dation  leurs 


qui  remettront  au  uirccic  Ji-gencr;.-  „ 
itre*  de  créances  provenans  de  la 'dette  consLiiuee  du  ci-devn.m 
Icrné  de  France  , chapitres  , maisons  religieuses  , et  autres  ela.  1 
eraens  ecclésiasiiquea  et  laïques , uc«  ù-devant  eiav5^to,i..ci-  -, 


iption  provisoire  seroni  luumo  par  la 
llanidaieur  de  k trésomne  , visés  par  le  contrôleur  de  la  dettet 
pudique,  et  cerdfiés  par  un  des  commissaiixs  de  la  tresoienc, 

natiouak  ; ils  ne  feim-t  pas  mention  du  capiUi,  et  suppléeront 

jusqu  au  premier  juin  prochain  lev  extraits  d mscriptiun  sur  le  grand 

^ V''II  nou'TO et  être  cédés,  vendus  et  transportes  jusqu  à cette 
épo.  ne  ^ dam  les  formes  prescrites  par  les  articles  léu  et  1^3  de  la 
Isi  cia  14  août  dernier  , sur  la  cor.tolidalion  de  kde.,e,  en  payant 
les  droits  fixés  tur  l’article  u ^ de  la  meme  1^ 

r a 


( 44 


VHI.  îh  çeront  reçus  eu  paiement  des  domaines  nationaux  qui  ont 
Btâ  ou  seront  adjuges  après  le  14  août  dernier  , et  de  ce  qui  est 
dil  à la  Nation,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  les  titres  45  et  46  de  la 
mêaie  loi  , sauf  les  exceptions  qui  y s®nt  portées. 

IX.  Les  actes  de  vente  , cession  ou  transport  qn.i  seront  faits 
d’ici  au  premier  juin  i7P4  , seront  transcrits  au  dos  de  l’extrait 
provissire  d’inscription,  ainsi  que  le  visa  du  droit  d enregistrement, 
suivant  le  modèle  annexe  au  présent  décret  ( n".  1 ) j la  forme  a 
suivre  pour  leur  emploi  en  paiement  des  domaines  nationaux, 
sera  la  même  que  pour  les  extraits  d’inscription  sur  le  grand 

livre.  . . .. 

X.  Après  le  premier  juin  179^,  les  extraits  provisoires  d inscrip- 
tion ne  .pourront  plus  être  employés,  vendus  ni  cédés;  ils  seront 
rapportés  au  liquidateur  de  la  trésorerie,  qui  délivrera  le  ceruheat 
de  propriété  au  dernier  acquéreur  , lequel  sera  crédite  par  un  r,  anj- 
Æ/r  sur  son  compte  , et  retirera  l’extrait  de  son  inscription. 

XI  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  tiendra  un  registre  des  extraits 
proviioires  qu’il  délivrera;  les  créanciers  primitifs  en  seront  cré- 
dités sur  le  Prand  livre;  le  contrôleur  de  la  dette  publique  en  tiendra 
un  registrellc  contrôle  ; les  extraits  , k fur  et  à me.yire  de  rentres , 
seront  annullés  et  déchargés  sur  le  compte  du  liquidateur  et  sur  le 
. livre  de  contrôle. 


i^re  ae  coiuiuit.  _ . 

XII.  Ceux  qui,  d’ici  au  premier  janvier  17514,  porteront  au  cais- 
sier de  l’administration  des  domaines  nationaux,  a Pans,  des  extraits 


sier  ae  r aammisuai.i^.'i» - . . 

d’inscription  provisoire  avec  une  fomme  égalé  en  assignats  ayant  cours 
de  monnoic , recevront  en  échange  un  bon  conforme  au  modèle  annexe 


ûc  nionuoic , icucvi-uiiv  wii  - > i'  ^4. 

au  présent  décret,  (n'^.  3 ) , d^ns  lequel  seront  énoncés  séparément 
le  capital  de  l’extrait  d’inscription,  calcule  sur  le  pied  du  denier  lo, 


et  le  montant  des  assignats  fournis._ 

XIII.  Les  assignats  et  les  extraits  provifoires  pourront  etre  remis 
d’ici  au  premier  janvier  I7S>4,  aux  receveurs  de  district , qui  four- 
niront un  récépissé  conforme  au  mode.c  annexe  au  P'^esent  decret 
fn'’  44'  lequel,  après  avoir  été  viie  par  deux  membres  du  Qirec- 
toirê  dVdisfrict,sera  échangé,  parle  receveur  de  1 administration  des 
domaines  nationaux,  contre  le  /;on  mentionne  en  1 article  precedent. 

XIV  Les  receveurs  de  district  enverront  au  receveur  de  1 ad- 
minislrâtion  des  domaines  nationaux,  les  extraits  d’inscription  et  les 
assignats  qu’ils  auront  reçus,  apres  ks  avoir  annullés;  le  receveur 
leur  fera  passer  les  récépissés  provisoires  qu  ik  auront  fournis,  apres 
les  avoir  au  . si  aniiuHés  ; au  moyen  de  cet  échange,  ils  seront  valable- 
1"  tï  ^ 

xV.' L«*"bons  délivrés  par  le  receveur  de  l’administration  des  do- 
rsaines  nationaux,  seront  visés  par  le  contrôleirc  de  sa  caisse,  ôc 
certifiés  p>r  l’administrateur  des  domaines  nationaux.^ 

XVI  Ils  pourront  être  vendus , cédés  et  transportes,  pendant  1 an- 
née 1794  , d’après  les  formes  prescrites  par  les_  articles  i6z  et  163 
1,  dn  A août  dernier  , sur  la  consolidation  de  la  dette  , en 


) 

receveur  ’de  l’administration  des  domaines  nationaux  , ne  pour- 
ront plus  être  vendus , cédés  ni  employés  ; ks  propriétaires  qui  ks 
rapporteront  k la  trésorerie  , seront  inscrits  sur  k grand  livre , pour 
les  intérêts  à cinq  pour  cent  de  leur  capital.  _ ^ 

’ XIX.  Il  sera  alloué  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an,  soiimis  a 
la  retenue  du  principal  de  la  contribution  foncière,  aux  Isons  déli- 
vrés par  k receveur  de  l’administration  des  domaines  nationaux.^ 

XX.  Ces  intérêts  commenceront  k courir,  savoir  sur  k capital 
provenant  des  assignats,  du  jour  de  la  date  du  bon,  et,  lur  le  ca-  - 
pilai  provenant  des  extraits  provisoires,  à compter  du  premier  jan- ■, 
Aer  1794.  Lesdits  intérêts  seront  comptés  jusqu’au  jour  de  l’em- i 
ploi  desdits  bons  en  paiement  des  domaines  nationaux  , ou  jusqu  aa  J 
premier  janvier  17^5  > ksdits  bons  sont  inscrits  sur  k grr^n 
livre;  dans  ce  dernier  cas  ks  interets  feront  payes  à celte  epoque  . 

en  assignats.  . , ■ • *'*1 

XXL  Le  receveur  de  l’administration  des  domaines  nationaux,  et  .j 
le  contrôleur  de  sa  caisse  tiendront  chacun  , un  compte  des  bons  | 
qu’ils  auront  signés  ou  visés;  ils  le  feront  passer  chaque  mois  aux  ^ 
commilfaires  de  la  trésorerie  nationale  , qui  en  feront  tenir  aussi  . 

un  compte  séparé.  ... 

XXil.  Le  receveur  de  l’administration  des  domaines  nationaux,  ■ 
remettra  chaque  mois,  au  caissier- general  d’e  la  trésorerie,  sur  json 
récépissé,  ks  extraits  provisoires  et  les  assignats  annullés  qu’il  aura 
reçus  directement , ou  du  receveur  du  district.  ^ .» 

XXIII.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale  remettra  les  |; 
assio^nats  annullés  au  vérificateur  des  assignats-,  qui  ks  rera  brûler 
dans  la  forme  ordinaire;  il  en  retirera  un  procès-verbal  de  brûle- f 
ment;  il  remettra  au  liquidateur  de  la  trésorerie , les  extraits  pro- p 
vifoiiès  d’inscription,  pour  en  faire  k transport  au  crédit  du  compte-^; 
de  la  nation,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’article  zoo  de  la  loi  du  14  ; 
août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette,- 

XXIV.  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  tiendra  un  compte  ' 
séparé  de  cette  recette;  il  en  comptera  au  bureau  de  comptabilité  : 
en  fournissant  ks  procès  - verbaux  de  brûlement  & ks  certificats 
de  décharge  du  grand  livre  de  la  dette  publîqu 


XXV.  Les  bons  du  receveur  de  l’administration  des  domaines 
nationaux  seront  reçus  pour  comptant  .^pendant  ks  années  1795 


rree  I7Q4  » aapici  ^ i j 

de  la  loi  du  A août  dernier  , sur  la  consolidation  de  la  dette . en 

payant  deux  pour  cent  sur  k capital  , à chaque  mutation  , pour  droit 

d’enresistremenl.  , , , j-  > a 

XVÎI  Ils  courront  aussi  être  employés,  pendant  ladite  annee  i7PL 
en  paiement 'des  domaines  nationaux  qui  ont  ék  ou  seront  adjuges 
aprè^s  le  24  août  dernier  , sans  qu’il  soit  necessaire  de  lournir  des 

!^Vni.  Après  k premier  janvier  17q5  , les  bons  delivres  par  k 


et  i’754,  parles  receveurs  de  district,  en  jjaicmcnt  des  domaines 
nationaux  qui  ont  été  ou  seront  adjuges  apres  le  24  août  dernier, 
ainsi  que  -le  montant  des  intérêts  qui  leur  sont  alloues  ; ks  re- 
ceveurs ks  annulleront  et  les  enverront  comme  assignats  au 
caissier  général  de  la  trésorerie  nationale. 

XXVI.  Le  caissier  général  ks  fora  porter  an  crédit  du  compte 
qui  sera  tenu  à la  trésorerie  nationale  , et  il  les  remettra  au  rece- 
veur de  l’administration  des  domaines  nationaux  en  échangé  des  ré- 
cépissés qu’il  lui  aura  fournis.  ...  , , j / 

XXVlI.  Les  extraits  provisoires  d inscriptions  et  ks  bons  delivres 
par  le  receveur  de  l’administration  des  domaines  nationaux  , seront 
divisés  à la  volonté  du  créancier  ; mais  ils  ne  pourront  être  mom~ 
dres  de  mille  livres. 


A'igrte  , Billaud-Varennes,  président;  , D^ühbm  , 

Merlin  , (de  Louai } Lejkunne,  Garnier  , ( de  Saintes  ) Bambl  , 
secrétaires. 


( N°.  I.  ) 

modèle 

Ve  l'extrait  d'inscription  provisoire  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique. 


v contrôleur  k Je  soussigné  , IGuidatcur  de  la  trésorerie  nationale  , certifie  que  {mettre  les  noms  et  prénoms)  a droit  à 

laLn!“pubIiqûc.  “ ‘ , une  inscription  sur  k grand  livre  de  la  dette  publique  , pour  une  somme  e 

l?âris  ) le  ^ 

p„is,lc  l’»  dcIaRéF.a%M,aneetindiïmblc. 

Certifié  par  nous  commis- 
saires de  la  trésorerie  natio- 
nale. ' . 


Paris  le  I 

’ de  la  République, 
une  et  iadirisible. 


sn  • 


( 45  ) 

( N°.  IL  ) 

Modèle  de.  Vaae  ^de  vente. ou.  cession. 


E^REfilSTRÉ. 


, A O » P,  o’„  » y” Sé  ;?f  :ï3ïuf'(É4 

sion  et  aemeure  du  iefia.ani),  ^ v ^ et  a sien:  avec  nous.  . 

acmeure  de  l'acheteur)  soit  proprietaire  de  1 extrait  duxscri  ^ I^cpubliaue  , une  et  indivisible. 

A ce  i an  r * 


( N‘ 


Administration  des  domaines  nationaux. 

-.^77  J J'  , tx  xevtembre  I79t  , l’‘tn  H àe  la  République  ^ applicable  ^ pendant 


Vu  par  moi,  coiivô'eur  de 
la  caisse  de  l’administration 


<jui  m’a  été  remise  par 

eu  uu  extrait  provisoire  d'inscription 


et 


Bon  pour  la  somme  totale  de 

la  caisse  rtc  i anmimstianu*»  * savoir,  la  somme  de  •.  i 

«les  domaines  nationaux.  j calculé  au  denier  vingt , forme  un  capital  ac 

Par-S  le  , 

sept  cent  quatre  vingt-  j j anmiUés  : somme  de 

l’an  a de  là  République,  une  ayant  cours  de  monnoie  , que  ) ai  u employée  d’ici  au  prenver  Janvier  1795  . en  paiemenc 

..  . er  après  le  premier  janvier  17 

C..,i6é  p.,  .a™™-  ?“rycrip.î«n»ri’  iS  . à rahon  de  po.,  oen.  d.  .on  oapiul. 


en  assignats 


755  , elle  sera 


trateur  des  domaines  nano 
naux.  . , 

A Pans  , le 

Paris , le  . mil  , République  , une  et  ir.divm^lc. 

sept  cent  quatre-vingt-  r- 

l’an  de  la  Républi- 

que , une  et  indivisible. 


mil  sept  aent  quatre-vlcgt- 


l’an 


( N".  III.  ) 

M OD  È LE  de  V acte  de  vente  ou  cessioth 


A U J O U B D-H  U , en  ra'u''n°™d“|«e  7r,’ir/<rJ“«  “ 

r.;7rSj:7)‘»liFop.iél,,e  d«  d'i„.ç,ipd0„  :r=e.i»dlvislWe. 

À - 


EN>RECISTRi. 


^ ( 4^  ) 

.(  NMV.  ) 

jj  AIodèlE  du  récépissé  a fournir  par  les  receveurs  de  district, 

! Vu  par  nous  msinbres  du  J E souss'gRe  , receveur  du  district  de  déclare  avoir  reçu  de  ua 

di'Kctonc  ou  district  de  extrait  provisoire  d’inscription  sur  \ç.  grand  livre,  de  la  somme  de  oui.  calculée 

cei  t quatre-vingt-  dciuer  lo  ,'lorme  un  capital  de  ^ ensemble  la  somme  de 

l’an  de  la  Républi-  en  assignats  que  j’ai  annullés  en  sa  présence.  , 

que,  une  et  indivisible. 

Fait,  à le  mil  scpt'cent  quatre-vingt-  l’aa 

de  la  Répûblique  , une  et  indivisible. 


Observations  sur  la  loi  du  1 1 septembre  1793  , Van  1 de  La  Ré- 
publique une  et  indivisible. 

C’est  afin  de  retirer  promptement  les  anciens  titres  de  créance  , 
de  presser  la  formation  du  grand  livre  , de  confondre  les  anciens 
■ titres  de  créance  avec  ceux  qui  vont  être  fournis  pour  l’emprunt 
vo]o!;t:.ire  , de  crainte  que  la  malv  eillance  et  l’agiotage  ne  parvinssent 
à établ-r  un  cours  qui  fat  désavantageux  k ces  derniers,  que  le  décret 
qui  dkfcv.dla  vente,  négociation,  cession  et  transport  des  anciens  titres 
la  cté  rendu  ; les  intérêts  des  créanciers  sont  respectés,  puisqu’ils 
Ipravent  retirer  de  suite  un  extrait  d’inscription  provisoire  qui 
jpoKrra  être  vendu  , cédé,  et  transporté  a volonté,  et  qui  sera  ad- 
i 'Jnaissiblc.  en  paiement  des  domaines  nationaux  adjugés  après  le  24 
;;|,aout  dernier,  en  fouriiissart  pareille  somme  en  assignats. 

'lu  Par  cttte  mesure  il,n’y  aura  qu’un  cours  pour  les  créances  sur  la 
ijî|îulicn  ; ce  sera  celui  des  inscriptions  sur  le  grand  livre. 
jj,;  Par  l’art.  XII,  les  propriétaires  des  extraits  d’inscription  provisoire 
qui  les  remettront  avec  pareille  somme  en  assignats  d’ici  au  premier 
anvier  1794,  recevront  un  bon  qui  sera  admis  pendant  l’année 

S'  7P4  en  paiement  dçs  domaines  nationaux  adjugés  après  le  14  août 
ernier. 

U De  sorte  qu’un  créancier  pour  une  inscription  de  5»  liv.  qui  la 
V.portera  avec  1000  liv.,  recevra  un  bon  de  zooo  liv.  quiluipro- 
^ipuira  5 pour  cent  d’intérêt. 

Cette  mesure  doit  hâter  la  rentrée  des  assignats  qui  sont  encircu- 
, ition  , puisqu’elle  est  avantageuse  au  créancier  qui,  voulant  acheter 
Jidles  domaines  nationaux  , n’en  aura  pas  trouvé  a sa  convenance  dans 
j!  l’année  1793  ; elle  lui  procure  le  moyen  dé  conserver  à son  inscrip- 
; lion  , pendant  l’année  1794  , une  valeur  de  mille  liv.  , qui  d’après 
jf  ja  loi  du  î4  août  dernier  , ne  ssroit  admise  après  le  premier  janvier  et 
'jusqu’au  premier  juillet  1794  > 4“^  pour  neuf  cents  liv.  ; et  après  le 
, premier  juillet  jusqu’au  3 1 décembre  1794,  que  pour  huit  cents  liv.  : 
‘;pile  fait  d’ailleurs  produire  cinq  pour  cent  d’intérêts  en  assignats. 

La  Convention  ne  néglige  aucun  moyen  pour  retirer  prompte- 
jnent  les  assignats  de  la  circulation  : elle  appelle  tous  les  citoyens, 
afin  qu’ils  s’empressent  de  favoriser  celte  rentrée;  elle  leur  ofi're  des 
jvanîages  , et  ne  leur  demapde  d'autres  sacrifices  que  d’échanger 
urs  assignats  contre  un  titre  qui  repose  sur  le  même  gage. 

Arreté  « la  commission  des  finances  , le  14  septembre  , l’an 

cond  de  la  République  une  et  indivisible.  Signé,  Camüok  £1s 
né  ;,Ckax:ot,  Delaünay  ( d’Angers),  Rawel. 


\oi  décrétée  le  juillet  1793.  Van  2 de  la  République  une  et 
\ izd'-visib'e  , ccneer^.ant  les  w signât  s portant  face  royale  au-dessus 
'de  \oo  livres,  retirés  delà  circulation. 


■jLa  Convention  nationale  décrète  : 

ArticlïpremiïR, 

[A  compter  de  cejour  5 les  assignats  à face  royale  au-dessus  de  cent 
Ifcs  , n’auront  plus  un  cours  forcé  de  monKoie. 

1.  Les  assignats  k face  royale  au-dessus  de  cent  livres  conti- 
irerent  k être  reçus  en  paiement  des  contributions , des  biens  na- 
pnrvx,  acquisitions  des  créances  nationales  provenant  de  la  vente 
;sdii5  biers,  dans  l’emprunt  forcé  et  eu  paiement  de  tout  ce  qui 
jt  du  k la  nation. 

3,  Les  asssignats  a face  royale  provenant  des  rentrées  mentionnées 
j l'ariicle  ci'ciessus,  seront  auDuttés  ei  CQtmHS  il  est  prescrit 
,r  les  précédentes  lois. 


4.  Les  administrations  de  district , et  pour  Paris  les  commissaire* 
de  la  trésorerie , constateront  dans  le  jour,  par  un  procès-verbal, 
les  assignats  k face  royale  au-dessus  de  cent  livres  qui  se  trouveat 
dans  les  di&érentes  ceisscs  publiques',  pour  le  rempkccment  en  être 
fait  en  assignats  républicains. 

y . Le  comité  des  finances  présentera  un  projet  de  décret  pour 
accélérer  l'échange  des  assignats  de  cent  livres  et  au-dessous  qui 
sont  en  circulation  , contre  des  assignats  républicains. 

6.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  bulletin  de  demain,  et 
son  impression  et  alcithe  serviront  de  promulgation. 

P' isé  par  les  inspecteurs. 

Signé,  A.  E.  Monnel  et  J.  C.  Battellier. 

Collatio-nné  k l’origiBaî  , par  nous  président  et  secrétaires  de  Is 

Conveniion  nationale.  A Paris  , les  jour  et  an  que  dessus.  Signé, 
TdA-sro'iii , président  -,  Lecarpentier  et  Thirion  , secrétaires. 


Loi  décrétée  le  j-j  août  1793.  l’an  second  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  qui  autorise  h s percepteurs  d’impo- 
sitions à rendre  jusqu’à  ccnpurrincede  cent  liv  es  sur  des  assignats 
à face  royale  , aux  citoyens  qui  auront  payé  pu  paieront  leurs 
impositions. 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  du  comité  des  finances, 
décrète  que  les  pereepteurs  d’impositioRs  sont  autorisés  à rendre 
jurqu’a  concurrence  de  la  somme  de  cent  livres  sur  des  assignats 
à face  royale,  aux  citoyens  qui  justifieront  avoir  payé  ou  qui  sol- 
deront les  impositions  de  1791  , 1791.,  et  qui  paieront  en  même- 
temps  sur  celles  de  1793  , les  trois  quarts  au  moins  de  leur  cote  ; 
et  si  les  rôles  ne  sont  pas  faits , une  somme  égale  aux  trois  quarts 
au  moins  de  leur  contribution  de  lypz,  tant  en  principal  qu’ea 
accessoires. 

Visé  par  Vinspecteur.  Signé,  J.  C.  BatteLLIER. 

Collationne  à l’original,  par  nous  président  et  secrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Park  , le.s  jour  et  an  que  dessus.  Sigré , 
Hérault  , président-,  Léonar.d  Bourdon  , Amar  , et  I^.  J.  M. 
Fayaü-,  secrétaires. 

Loi  décrétée  le  30  août  1795  , Van  second  de  la  République  une  et 
in  lisible  , qui  déchire  que  les  assignats  a face  royale,  au  - dessus 
de  cent  livras,  ne  seront  plus  reçus  dans  les  caisses  nationales  après 
le  preinitT  lanvier prochain. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa 
commission  dos  finances,  décrète  : 

Article  premier. 

Pour  faciliter  l’exécution  de  l’article  i du  décret  du  31  juillet 
I7j73  , portant  que  les  assignats  à face  royale  , au-dessus  de  cent 
livres,  continueront  à être  admis  en  paiement,  tant  des  contri- 
butions directes  et  indirectes  , que  de  toutes  les  sommes  dont  la 
nation  est  créancière , plusieurs  contribuables  pourront  se  réunir 
poiu-  compléter  le  montant  d’un  ou  de  plusieurs  desdits  assignats  et 
les  appliquer  au  paiement  des  sommes  dont  ils  se  trouveront  de- 
biteurs envers  la  nation , à q^ueîque  titre  que  ce  soit.  Les  debiteurs 
seront  néanmoins  tenus  de  faire  les  appoints , quel  qu’en  soit  le 
montant,  en  assignats  ayant  cours  de  monnoie  , sauf  l’exception 
portée  dans  la  loi  du  17  août  1793. 


2.  Les  pêîCepîenrs  de  dcnîers’pubücs  sont  an  ^ ' h 

un  assianat  démonéiisé  un  ou  plusieurs  assignats  démonétisés  de 
valeur  moindre  , lorsque  cette  facilité  sera  nécessaire  ; mars  dans 
tous  les  cas  , l’appoint  définitif  de /ra  être  fourni  parle  debiteur  en, 
en  assignats  ayant  cours  de  monnoie  , toujours  sauf  l’exception  rap- 
pelée par  l’article  premier.  , 

3.  Il  est  expressément  défendu  aux  percepteurs  des  communautés 
et  aux  «eceveuis  de  district  de  recevoir  aucun  assignat  ciém.onétjre 
à tire  d’é<  hange  contre  des  assignats  républicains  , à peine  de  dix- 
années  de  fers.  Les  administralcurs  de  district  et  de  municipalités 
sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  veiller  à l’execution  de  la 

présente  disposition.  ^ 

A compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret , les  aesi- 
gnats  démonétisés  seront  considérés  comme  effets  au  porteur  , et 
comme  tels , soumis  à l’endossement  et  à 1 enregistrement  , confor- 
naément  à la  loi  du  28  Novembre  17311  j mais  l’enregistrement  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  servir  de  reconnoisance  a l’assignat,  ni 
attester  sa  validité. 

V.  Il  ne  sera  rien  payé  pour  le  premier  enregistrement , pourvu 
que  cette  formalité  soit  remplie  dans  le  mois  , à compter  de  la 
date  du  présent  décret  j mais  ce  délai  passe  , et  à chaque  mutation  , 
le  droit  lera  perçu  fur  le  même  pied  que  pour  tous  les  autres  cflets 
au  porteur. 

VI.  Lesdits  assignats  ne  pourront  être  reçus , tant  pat  les  percep- 
teurs des  contributions  des  communautés  que  par  les  receveurs 
de  district , et  enfin  dans  toutes  les  cailles  nationales  , qu’après 
qu’ils  auront  été  enregistrés  et  endossés  par  ceux  qui  voudront  les 
donner  en  paiement,  lesquels  demeureront  garans  de  leur  valeur  : 
les  officiers  publics  suppléeront  ceux  qui  ne  sauront  pas  signer. 

VII.  Le  premier  janvier  prochain  , les  assignats  démonétisés  ne 
seront  plus  admis  dans  les  caisses  nationales. 

V’III.  Le  premier  jour  de  chaque  mois  , les  assignats  à face  ro- 
yale , de  ç liv.  et  au-dessus  , qui  seront  rentrés  dans  la  caisse  gé- 
nérale de  la  trésorerie  nationale  par  la  voie  des  perceptions  se- 
ront portés  au  bureau  de  l’annullement  pour  y être  annullés  et  brûlés, 
en  la  même  forme  que  les  assignats  qui  pro'/iennent  des  capitaux  Sc 
des  fruits  des  domaines  nationaux.  Il  sera  dressé  procès-verbal  dudit 
brûlement , dont  expédition  sera  remise  au  caissier-général  de  ladite 
trésorerie , lequel  sera  autorisé  à retirer  de  la  caisse  a trois  clefs 
pour  pareille  somme  d’assignats  républicains.  Ledit  caissier-général 
déposera  ledit  procès-verbal  dans  ladite  caisse  à trois  clefs  , au  lieu 
& place  des  assignats  de  remplacement  qui  ea  auront  été  ainfi 
retirés. 

IX..  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  bullelhr  de  la  Conven- 
tion nationale. 

par  l’in  ;pecteu7'.  Signe,  B ■'.AUX. 

Collationné  à l’original,  par  nous  président  et  secrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris  , le  5 septembre  1793  > second 
de  la  République  une  et  indivifiblc.  Signé , Ti-iur.  lOT  , ex-president  ; 
Merlin  ( de  Douai)  , & Lakan.\.l  , fjcrétaires. 

Loi  d'crérée  le  14  août  1793  , l’an  second  de  la  R 'publ  que  une  et 

indivis' Ht,  qui  supprime  la  caisse  d’ escompte  et  differentes  autres 

associatiens. 

La  Convention  natronale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa 
commission  des  finances  , décrété  : 

Article  premier. 

Les  associations  connues  sous  le  nom  de  cui  se  d’escompte  de 
compagnie  d assurance  à vie  , et  généralement  toutes  celles  dont  le 
fonds  capital  repose  sur  des  actions  au  porteur,  ou  sur  des  effets 
négociables  , ou  sur  des  inscriptions  sur  un  livre  , transmissiolcs  à 
volonté,  sont  siapprimées  , & se  libéreront  d’içi  au  premier  jan/icr 
prochain. 

IL  A l’avenir.,  il  ne  pourra  être  établi , formé  et  conservé  de 
pareilles  associations  ou  compagnies  , sans  une  autorisation  des 
corps  législatifs. 

111.  La  Convention  nomme  les  citoyens  Cambon  et  Delaunay 
d’Angers  pour  vérifier  l’état  de  fitualion  de  la  caisse  d’escompte 
y apposer  le  scéllé , s’il  est  nécessaire,  et  surveiller  sa  libération. 

ffisé  par  Id inspecteur . Sigaé  , BxAitx, 


lorlsés ’a  rendre  sur  Co'Iationné  à roriglrnl  , par  nous  president  et  secraanr?  dr  Ta 


Convention  nationale.  A Pari?  , ics  jours  et  an  que  dessus,  é 
Mallarmé  , ex-président  ; Lsonard  Bouroon  , et  J.  P.  ni, 
Fayau  , fecretaires. 

Loi  décrétée  le  ^ juin  , l’an  second  de  h R 'piillique  fran- 

çaise, une  et  indivisicle,  relative  à la  vente  des  créances  de  la 
nation  affectées  sur  lês  biens  nationaux. 

' La  Convention  nationale  voulant  procurer  aux  citoyens  un  môsen 
très-avantageux  d’employer  leurs  assignats,  et  d en  tirer  un  pro- 
duit annuel  de  cinq  pour  cent  sans  retenue  , avec  l eroerar.ee  detre 
remboursés  en  espèces  5 voulant  d’ailleurs  en  diminuer  incessarrmcnt 
la  masse  , et  en  hâter  la  rentrée  et  le  brûlement  pour  en  eirpèciu-r 
la  cor.îrcfdction  , fa-rc  cesse r leur  perte,  l’agiotage  , reparoître  le 
numéraire  , et  baisser  le  prix  de  tous  les  objets  necessaires  à I» 
vie  , décrète  ce  qui  suit , apres  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  des  assignats  et  monnoies  : 

Article  premier. 

Les  créances  de  la  nation,  affectées  sur  les  biens  nationaux  dont 
elles  sont  le  prix,  seront  vendues.  En  corsequcnce  , tous  les  ci- 
toyens qui  veulent  en  acquérir  , sc  présenteront  au  directoire  du 
district  qui  possède  les  titres  de  créances  qu’ils  peuvent  désirer  , 
lequel , de  concert  avec  son  receveur  , constatera  à 1 instant  en  lent 
présence  , le  montant  de  celles  qu’ils  auront  choisies  , tant  en  ca- 
pital cu’en  intérêts  échus , en  soustrayant  des  annuités  les  interets 
à échoir. 

II.  Ils  délivreront  ce  montant  au  receveur;  et  anssi-iot  qu’ils 
en  produiront  le  reçu  , le  directoire  du  di.strict  leur  lera  cession  ce 
tout  ce  qui  refie  dû  à la  nation  , par  les  titres  de  creances  ou  ils 
auront  ainsi  acquises  , tant  en  principal  qu  en  interets  échus  et  à 
échoir  , à cinq  pour  cent , sans  retenue,  avec  subrogation  en  tous 
les  droits , hypothèques  et  privilèges  y attachés  , sous  h garantie  de 
la  nation  entière;  et  les  annuités  ou  obligations  y relatives,  s'il  y 
en  a , leur  seront  remises  incontinent. 

III.  La  cession  sera  faite  au  Isa.s  d’une  expédition  du  procès-ver- 
bal d’adjudication  des  biens  affectés  à la  créance  ver.-luc  , et  sera 
notifiée  incessamment  et  sans  frais  au  débiteur  , à la  diligence  du 
procureur- syndic  , par  la  voie  de  la  municipalité  du  lieu  du  do- 
micile dudit  débiteur,  qui  se  libérera  entre  les  mains  du  cession- 


naire. 

IV.  Pour  donner 


lieu 


.à  ch.aquc  citoyen  de  placer  scs  fonds  potïE 
autant  de  temps  qu’il  voudra , et  pour  faciliter  l’emploi  des  petits 
capitaux , attendu  que  lesdites  creances  sont  divisées  en  plusieurs 


apitaux , attendu  que 

paiemens  annuels  , chaq-ue  citoyen  est  libre  d acheter  seule.ment  la 
partie  qui  est  payable  au  terme  qui  lui  convient  le  mieux  ; mais 
alors  l’acheteur  touchera  ia  part  chez  le  receveur  du  district , lors- 
que le  paiement  en  aura  été  fait  par  le  del'i.eur  , auquel  danî 
ce  cas  il  sera  inutile  de  notifier  la  cession  , et  le  receveur  la  mer,- 
ses  registres  , en  marçe  de  l’article  de  la  créance 


la  caisse  nationale  les  assi- 


tionnera 

afin  qu’il  n’annulle  et  ne'  verse  pas  a 
gnats  dus  pour  la  portion  vendue. 

V.  I..CS  cessionnaires  pourront  rétrocéder  leurs  droits  à la  na- 
tion , lorsau’iis  le  jugeront  à propos,  en  patement  de  biens  n.a- 
tionaux  ; et  le  receveur  qui  aura  reçu,  quckjii?  rétrocession  , en 
avertira  saiîs  délai  le  procurcur-syudic  de  son  district,  qui  les  no- 
tifiera le  plutôt  possible  aux  débiteurs  , si  la  cession  leur  a été 
notifiée. 

VI.  Lorsque  lesdits  cessionnaires  se  trouveront  dans  le  cas 
d’excr-er  des  poursuites  contre  les  del -murs  a eux  délégués  par  la 
nation,  ils  suivront  les  formes  prescrites  par  les  lois  relativement 
aux  acquereurs  de  biens  nationaux;  et  pour  cet  elfet , le  prccu- 
reur-svndia  , ainsique  les  membres  du  directoire  du  district , se- 
ront'tcnus  d’agir  à ect  égard  chacun  en  ce  qui  les  concerne , dès 
que  le  créancier  le  demandera. 

VII.  Il  sera  accordé  aux  acquéreurs  de  biens  nr.ii  aux,  ciui 
voudront  se  libérer  avant  l’échéance  des  termes  , une  prinre  d’un 
demi  pour  cent , pour  chaque  année  d’anticipation  des  obligatic-ns 
par  eux  contractées,  et  ils  ne  seront  tenus  de  payer  aucun, 'u- 
térét  pour  le  temps  qui  restera  à s’écouler  jusqu’auxd^s  terisCes. 


^ <5  ) 


SIS 


iTy.  Au  moyen  de  ce  q ie  les  pensions  et  secours  annuels  sont 
déclarés  saississablcs  pour  moitié  par  les  créanciers  porteurs 
de  litres  de  la  nature  de  ceux  indiqués  par  le  décret  du  iS  août, 
le  paiement  desdits  pension  laires  ne  pourra  être  suspendu  pir 
aucun  ordre  particolier  : le;  ordres  qui  aurorent  pn  être  donnés 
précédemment  par  les  ministres  , en  vertu  de  la  déclaration  du  7 
jaavier  1779,  demeurent  révoqués,  sauf  auac  créanciers  desdits 
pensionnaires  à se  pourvoir  , conformément  au  décret  du  18  août 
dernier  & aux  dispositions  ci-dessus. 

Observations  sur  la  loi  du  5 juin^  31  juillet,  17  ,■  3o  août  & 
12  Septembre  nÇiS.  » 

La  Convention  nationale , toujours  occupée  des  moyens  qui  peu- 
vent procurer  la  liberté  , l’égalité  et  la  tranquillité  , a fait  les  plus 
grands  eÜ'orts  pour  repousser  la  coalition  royale. 

Les  a-.mées  qu’il  faut  entretenir  ponr  résister  aux  attaques  de 
toute  l’Europe  , ont  occasionné  de  grandes  dépenses  auxquelles  il 
a fallu  pourvoir , par  des  créations  et  émissions  d’assignats. 

La  multiplication  de  cette  monnoie  réfolutionaalre  , ayant  fait 
augmenter  les  marchandises  et  densées , la  Convention  s’est  occupée 
des  moyens  à employer  pour  en  retirer  delà  circulation. 

C’est  dans  cette  vue  qu’elle  a mis  en  vente  les  sommes  qui 
sont  dues  à la  nation  par  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  , 
ce  qui  procure  aux  possesseurs  des  assignats  les  moyens  de  leur 
faire  produire  cinq  pour  cent  d’intérêt,  sans  retenue  , payable  dans 
leur  diïtriotj  ce  prêt  est  hypothéqué  sur  un  immeuble  national  ; il 
est  garanti  par  le  particulier  acquéreur  et  par  la  nation  qui  cède 
le  titre. 

’ C’est  dans  la  même  vue  qu’elle  a accordé  demi  pour  cent  de 
prime  par  chaque  année  de  déchéance  , aux  acquéreurs  des  do- 
maines nationaux  qui  se  libéreront  avant  le  terme. 

A:nsr  un  acquéreur  d’un  domaine  national  peut  placer  ses  assi- 
gnats sur  lui-même  j il  se  procure  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  qu'il 
dort  payer  à la  nation,  s’il  ne  sc  libère  pas  ; s’il  acquitte  le  terme 
qui  échoit  dans'douze  années  , il  gagne  encore  six  pour  cent  sur  le 
capital. 

Toutes  ces  mesures  n’ont  pas  eu  le  succès  qu’on  en  attendoit, 
paree  que  les  ennemis  de  la  République  s’étant  coalisés  contre 
la  Convention , ont  arrêté  la  publication  des  lois  qui  n’ont  pas  été 
connues  par  les  citoyens  intéressés. 

Ils  ont  voulu  aussi  discréditer  les  assignats  républicains,  en  ac- 
capar.ant  ceux  à face  royale  , & les  achetant  à huit  ou  dix  pour 
cent  de  bénéfice. 

C’eft  pour  prévenir  les  elFets  dangereux  de  eette  coalition,  que 
la  Convention  a rendu  le  décret  du  31  juillet  dernier  qui  démo- 
nétisé les  assignats  à face  royale  au  - dessus  de  cent  livres;  ce  dé- 
cret a rempli  aassi  le  but  qu’elle  se  propose  , de  diminuer  la 


masse  des  assignats  ayant  cours  de  moano-ie,  qui  sont  en  cirni- 
lation. 

Les  ennemis  de  la  République  , ayant  encore  trouve  les  moyen? 
d’éluder  la  loi  qui  démonétisé  les  assignats  à face  royale , ctt  lea 
recevant  de  confiance  dans  les  transactions  journalières  , la  Con- 
vention a été  obligée  de  fixer  un  terme  après  lequel  Hs  ne  seront 
plus  reçus  dans  les  caisses  nationales  ; elle  les  a assujétis  au  droit 
d’enregistrement , afin  d’arrêter  leur  circulation  comtne  monnoie^ 
elle  les  a soumis  à l’endossement , pour  constater  les  mutations  qui 
seront  faites. 

En  décrétant  ces  mesures  de  rigueur  , la  Convention  n’a  rien 
néglige  pour  hâter  et  favoriser  la  prompte  rentrée  des  assi- 
gnats a face  royale  ; ils  seront  reçus  en  paiement  de*  contribu- 
tions, qui  se  montent  de  <5  à yco  millions.  On  peut  sc  réunir 
plusieurs  citoyens  pour  Its  acquitter,  afin  d’y  employer  les  assi- 
gnats de  200  liv.  et  au-dessus.  Ceux  qui  acquitteront  en  entier  les 
contributions  arriérées  et  les  trois  quarts  de  celles  de  1793  , rece- 
vront en  retour  jusqu’à  cent  livres  en  assignats  républicains.  Si  on 
possède  un  assignat  de  5oo  livres , oa  peut  payer  200  liv.  de  con- 
tribution, puisque  le  receveur  est  autorisé  à rendre  3C0  liv.  en 
assignats  à face  royale.  Ainsi  on  n’a  négligé  aucun  moyen  pour  fa- 
voriser le  paiement  des  contributions,  en  le  conciliant  avec  la  ren- 
trée des  assignats  à face  royale. 

Les  assignats  démonétisés  sout  a,dmis  en  paiement  des  domaines 
nationaux.  Ceux  qui  voudront  les  y employer  d’ici  an  premier  jan- 
vier 1794,  en  anticipant  le  paiement  de  leurs  échéances,  évite- 
ront les  intérêts  à cinq  pour  cent  , qu’ils  doivent  d’après  les  condi- 
tions de  leur  contrat  3 ils  profiteront  de  la  prime  qui  est  accordée 
par  la  loi  du  8 juin  dernier,  et  qui,  d’après  le  decret  du  13  sep- 
tembre , aura  lieu  jusq^u’au  premier  janvier  1794.  Arnsi  l’époque  de 
cette  faveur  unira  avec  le  terme  auquel  les  assignats  dém.onétisés 
ne  seront  plus  reçus  dans  les  causes  nationales. 

Les  citoyens  qui  n’ont  pas  acheté  des  damaines  nationaux,  pour- 
ront employer  leurs  assignats  à face  royale  en  les  échangeant  contre 
des  créances  dues  par  les  acquéreurs  ; ce  sera  un  placement  ds 
fonds  qi  i rapportera  cinq  pour  cent  d’intérêt  sans  retecue. 

Les  assignats  à face  royale  sont  admis  daos  l’emprunt  forcé  ; 
mais  cette  faveur  n’aura  lieu  que  pour  le  premier  tesrrae,  puis- 
qu'ils ne  seront  reçus  que  jusqu’au  premier  janvier  prochain. 

La  Convention  ne  néglige  rien , nous  le  répé'-ons , pour  retirer 
les  assignats  de  la  circulation.  Les  sacrifices  qu’elle  fait  doivent 
être  secondés  par  les  bons  citoyens  qui  n’ont  qu’à  échanger  les  as- 
signats qu'ils  ont  en  porte-feuille  , contre  un  titre  qui  repose  sur 
le  même  gage. 


A.rrêté  à la  commission  des  finances , le  14  septembre  1793 
l’an  2 de  la  République  une  et  indivisible. 

Signé,  Cambon  fils  aîné , Chabot  > Deiaunay  (d’Angers), 
Ramel. 
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